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Le procès-verbal de la dernière séance est déposé 
sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président. – Ont demandé d’excuser leur 
absence à la présente séance : Mme Bertouille, pour rai-
sons de santé ; M. Lebrun, retenu par d’autres devoirs, 
cet après-midi.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Mesdames, Messieurs, confor-
mément à l’article 29 du Règlement d’ordre intérieur, 
la Conférence des présidents a procédé à l’élaboration 
de l’ordre du jour de la présente séance.

Ce document vous a été adressé.

M. Bouchat m’a demandé de retirer sa question orale 
à M. le Ministre Marcourt sur «Investsud écarté des 
Fonds européens octroyés aux Invests».

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’ordre du jour 
ainsi modifié ?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour 
ainsi modifié est adopté.

COMMUNICATIONS

M. le Président. – M. le Président du Sénat m’a fait 
savoir que le Sénat s’était constitué en sa séance du 
9 octobre 2007.

M. le Président de la Chambre des Représentants 
m’a fait savoir que la Chambre s’était constituée en sa 
séance du 9 octobre 2007.

La Cour des comptes m’a transmis le rapport d’audit 
relatif aux aides à la promotion de l’emploi (APE).

Ce document sera envoyé à la Commission de l’Éco-
nomie, de l’Emploi, du Commerce extérieur, du Patri-
moine et de la Formation.

La Cour des comptes m’a également transmis son 
rapport annuel 2006.

Ce document sera imprimé et distribué sous le 
n° 660 (2007-2008) - N° 1 et envoyé à la Commission 
du Budget, des Finances et de l’Équipement.

M. le Ministre Antoine m’a fait parvenir les infor-
mations relatives aux formations et aux rémunérations 
accordées, pour l’exercice 2006, aux administrateurs 
publics des organismes d’intérêt public relevant de ses 
compétences.

Ce document sera envoyé à la Commission de l’Amé-
nagement du Territoire, des Transports, de l’Énergie et 
du Logement.

M. le Ministre Daerden m’a fait parvenir le budget 
2008 de la Sofico.

Ce document sera envoyé à la Commission du Bud-
get, des Finances et de l’Équipement.

M. le Ministre Lutgen m’a transmis le rapport 2006 
du Fonds budgétaire de la qualité des produits animaux 
et végétaux.

Ce document sera envoyé à la Commission de l’En-
vironnement, des Ressources naturelles, du Tourisme, 
de la Ruralité et de la Politique agricole.

Mme la Présidente du Conseil wallon de l’égalité 
entre hommes et femmes m’a fait parvenir le rapport 
d’activités 2006 du Conseil.

Ce document sera envoyé à la Commission de l’Ac-
tion sociale et de la Santé.

Le Gouvernement wallon m’a transmis l’arrêté minis-
tériel portant transfert de crédits entre les programmes 01 
et 05 des divisions organiques 14 et 30 du budget général 
des dépenses de la Région wallonne pour l’année bud-
gétaire 2007.

Cet arrêté sera transmis aux Membres de la Com-
mission du Budget, des Finances et de l’Équipement.

La Cour constitutionnelle m’a fait parvenir les trois 
notifications d’arrêt suivantes :

– � la notification de l’ordonnance en rectification de 
l’arrêt n° 85 du rôle 4141 concernant la question 
préjudicielle relative à l’article 39, § 2, du décret fla-
mand du 22 décembre 1995 contenant diverses mesu-
res d’accompagnement du budget 1996, tel qu’il a 
été modifié par le décret du 30 juin 2000, posée par 
le Tribunal de première instance de Bruxelles ;

– � la notification de l’arrêt n° 124 du rôle 4214 relatif 
à la question préjudicielle concernant l’article 1er, 

Présidence de M. José Happart, Président.

La séance est ouverte à 10 heures 02 minutes.
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alinéa 1er, a, de la loi du 6 février 1970 relative à 
la prescription des créances à charge ou au profit 
de l’État et des provinces, posée par le Tribunal de 
police de Gand ;

– � la notification de l’arrêt n° 128 du rôle 3027 concer-
nant le recours en annulation totale ou partielle de la 
loi du 19 décembre 2003 relative au mandat d’arrêt 
européen, introduit par l’asbl «Advocaten voor de 
Wereld».

Les listes reprenant l’arrêté ministériel, les notifica-
tions d’arrêt ont été déposées sur vos bancs.

Tous les documents cités sont à la disposition des 
parlementaires qui émettraient le souhait d’en prendre 
connaissance.

DOCUMENTS

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt des projets 
de décret suivants :

– � le projet de décret portant assentiment à l’avenant 
du 28 décembre 2006 à l’accord de coopération du 
30 mai 2005 entre l’État fédéral, la Région flamande, 
la Région wallonne, la Région de Bruxelles-Capitale 
et la Communauté germanophone relatif à l’Écono-
mie plurielle (Doc. 651 (2007-2008) - N° 1) ;

– � du projet de décret portant assentiment à l’Accord 
modifiant l’Accord de partenariat entre les membres 
du groupe des États d’Afrique, des Caraïbes et du 
Pacifique, d’une part, et la Communauté européenne 
et ses États membres, d’autre part, signé à Cotonou 
le 23 juin 2000, fait à Luxembourg le 25 juin 2005 
(Doc. 654 (2007-2008) - N° 1) ;

– � du projet de décret portant assentiment, pour ce qui 
concerne les matières transférées par la Communauté 
française, à l’Accord modifiant l’Accord de partena-
riat entre les membres du groupe des États d’Afrique, 
des Caraïbes et du Pacifique, d’une part, et la Commu-
nauté européenne et ses États membres, d’autre part, 
signé à Cotonou le 23 juin 2000, fait à Luxembourg le 
25 juin 2005 (Doc. 655 (2007-2008) - N° 1) ;

– � du projet de décret portant assentiment à l’Accord 
interne entre les représentants des Gouvernements des 
États membres, réunis au sein du Conseil, modifiant 
l’Accord interne du 18 septembre 2000 relatif aux 
mesures à prendre et aux procédures à suivre pour la 
mise en œuvre de l’accord de partenariat ACP-CE, fait 
à Luxembourg le 10 avril 2006 (Doc. 656 (2007-2008) - 
N° 1) ;

– � du projet de décret portant assentiment, pour ce qui 
concerne les matières transférées par la Communauté 

française, à l’Accord interne entre les représentants 
des Gouvernements des États membres, réunis au 
sein du Conseil, modifiant l’Accord interne du 18 
septembre 2000 relatif aux mesures à prendre et aux 
procédures à suivre pour la mise en œuvre de l’ac-
cord de partenariat ACP-CE, fait à Luxembourg le 
10 avril 2006 (Doc. 657 (2007-2008) - N° 1) ;

– � du projet de décret modifiant le décret du 5 février 
1998 relatif à la surveillance et au contrôle des 
législations relatives à la politique de l’emploi et 
d’autres décrets ayant un objet analogue (Doc. 658 
(2007-2008) - N° 1) ;

– � et du projet de décret modifiant le décret du 5 février 
1998 relatif à la surveillance et au contrôle des légis-
lations relatives à la reconversion et au recyclage 
professionnels et d’autres décrets ayant un objet 
analogue (Doc. 659 (2007-2008) - N° 1).

Ils seront imprimés et distribués.

Les projets de décret nos 651, 658 et 659 ont été 
envoyés à la Commission de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur et de la Formation, et les pro-
jets de décret nos 654 à 657 à la Commission des Rela-
tions internationales, de la Coopération internationale, 
de la Recherche, des Technologies nouvelles et des 
Télécommunications.

J’ai été saisi du dépôt de la proposition de résolution 
relative à l’accessibilité des bâtiments dépendants de 
la Région wallonne, déposée par Mmes Bertouille et 
Consorts (Doc. 653 (2007-2008) - N° 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Je vous propose d’envoyer la proposition de résolu-
tion à la Commission de l’Action sociale et de la Santé.

Il en sera ainsi fait.

J’ai également été saisi du dépôt de la proposition de 
modification du Règlement du Parlement wallon visant 
à renforcer la participation au travail législatif, déposée 
par M. Bayenet (Doc. 661 (2007-2008) - N° 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Je vous propose de l’envoyer à la Commission des 
Affaires générales, de la Simplification administrative, 
des Fonds européens, du Règlement et de la Compta-
bilité.

Il en sera ainsi fait.

Le rapport présenté au nom de la Commission des 
Relations internationales, de la Coopération interna-
tionale, de la Recherche, des Technologies nouvel-
les et des Télécommunications et la Commission de 
l’Économie, de l’Emploi, du Commerce extérieur, du 
Patrimoine et de la Formation relatif aux auditions et 
échanges de vues sur l’Accord général sur le Com-
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merce des services sera imprimé et distribué sous le 
n° 652 (2007-2008) - N° 1.

PROJET DE DÉCRET
RELATIF AUX SERVICES DE TAXIS

ET AUX SERVICES DE LOCATION DE VOITURES
AVEC CHAUFFEUR

(Doc. 640 (2006-2007) - Nos 1 à 3)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet de décret relatif aux services de taxis et aux 
services de location de voitures avec chauffeur.

Je vous propose de prendre comme base de la dis-
cussion générale, le texte adopté par la Commission 
de l’Aménagement du Territoire, des Transports, de 
l’Énergie et du Logement.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Lebrun, rapporteur.

M. Lebrun, Rapporteur. – Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, chers Collègues, vous me per-
mettrez au terme du rapport de donner le point de vue 
du cdH en la matière, ce qui me permettra d’éviter de 
remonter deux fois à la tribune ce matin.

Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, chers 
Collègues, j’ai donc l’honneur de vous présenter le 
rapport des travaux de la Commission Transports qui 
s’est réunie le 1er octobre dernier pour examiner le pro-
jet de décret relatif aux services de taxis et de location 
de voitures avec chauffeur.

Nous avons d’abord entendu le discours introductif 
du Ministre qui a présenté le secteur des taxis comme 
un secteur fragilisé qui justifie l’adoption d’une pre-
mière législation en la matière en Région wallonne. En 
effet, le secteur, dans notre Région, est toujours sous 
l’emprise de la loi fédérale de 1974 qui s’est avérée 
inadaptée et incomplète. Après avoir donné les chiffres 
par province, le Ministre a indiqué qu’en Wallonie, le 
nombre d’exploitants est passé, entre 1994 et 2006, de 
336 à 236 et le nombre de taxis, de 847 à 755, et il nous 
a signalé que les problèmes actuels du secteur étaient 
multiples.

Quels sont ces problèmes ? Le maraudage d’abord, 
qui entraîne une concurrence déloyale. Certains taxis 
s’inscrivent dans les communes périphériques aux vil-
les afin, notamment, d’éviter de payer la taxe urbaine. 
Ensuite, le développement de nouveaux services à fina-
lité sociale ou encore les navettes d’aéroports, appelées 
communément «taxis collectifs». Le Ministre a fait 
également mention de l’insuffisance de critères qua-
litatifs permettant de distinguer les différents services 

offerts. Et enfin, un conflit avec la Région flamande, 
qui a défrayé la chronique, concerne les services de 
location de voitures avec chauffeur, appelés plus com-
munément «services limousines».

Les objectifs du décret, selon le Ministre, visent 
à conforter le taxi dans son rôle d’outil de mobilité. 
À cet égard, les chauffeurs de taxis attendent le vote 
de ce décret, appuyé notamment par l’avis positif du 
Conseil supérieur des villes et communes. Le Ministre 
nous a signalé avoir négocié avec le secteur et avoir 
opté pour une seule taxe, de surcroît allégée. Les taxis 
seront soumis au principe d’autorisation communale 
sous régime d’approbation par la Région afin de déve-
lopper une meilleure cohérence dans l’attribution des 
autorisations. Les locations de voitures avec chauffeur 
seront soumises à un mécanisme d’autorisation entre 
les différentes Régions afin d’éviter une concurrence 
déloyale. Le projet de décret prévoit la création de 
deux nouvelles catégories de services, les taxis collec-
tifs et les services d’intérêt général. Les taxis collec-
tifs, y compris les services de navettes aéroportuaires, 
seront complémentaires aux transports en commun. 
Des conventions seront conclues entre le TEC et les 
communes pour amplifier l’offre de transport à moin-
dre coût. Ces deux catégories de services seront sou-
mises à un régime d’autorisation spécifique destiné 
toujours à éviter toute concurrence déloyale.

Pour ce qui est des services d’intérêt général, services 
précieux s’il en est, ils nécessiteront une simple déclara-
tion d’activité et supposeront un niveau de rémunération 
inférieur au seuil de rentabilité de 0,29 euro par kilo-
mètre.

Mais le projet de décret ne s’arrête pas là puisqu’il 
vise également à instaurer une législation favorable à 
la réduction de l’impact environnemental du transport 
avec notamment :

– � une réduction de la taxe d’exploitation pour les véhi-
cules utilisant les biocarburants qui émettent moins 
de 115 g de CO2 ;

– � et l’octroi d’une prime de 3.500 euros pour l’acqui-
sition d’un véhicule hybride. Cette prime s’ajoute 
bien sûr aux 4.200 euros versés par le Fédéral. Il 
s’agit aussi d’une législation attentive aux personnes 
à mobilité réduite et ce, avec une réduction de la taxe 
d’exploitation pour les véhicules adaptés. Le cumul 
de ces aides peut également être complémentaire 
au système d’éco-boni mis en place par le Ministre 
Daerden.

Il s’ensuit alors la discussion générale.

Le groupe MR reconnaît qu’une nouvelle légis-
lation est nécessaire. Il s’étonne toutefois de ne pas 
voir annexé au projet de décret l’avis du secteur, de 
ne rien lire sur le changement de couleur des taxis, sur 
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les plaques d’immatriculation, sur la formation des 
conducteurs et le ticket combiné transport public-taxi. 
Il a évoqué, en outre, les points suivants : l’arrivée avec 
retard du projet de décret, la non-simplification admi-
nistrative et la non-diminution de la fiscalité, le risque 
de concurrence entre les taxis sociaux et les exploitants 
indépendants, la durée d’autorisation d’exploitation 
réduite de cinq à un an, l’allongement du délai de deux 
mois et l’ajout d’un intervenant en cas de recours, le 
système lourd de création et de cession d’activités, 
les définitions différentes pour les taxis par rapport à 
d’autres décrets. Le Ministre a répondu ne pas avoir 
abordé l’aspect couleur suite aux protestations du sec-
teur. Il a signalé aussi ne pas avoir reçu de réponse du 
Fédéral quant aux plaques d’immatriculation et il a 
précisé que l’aspect formation sera examiné par arrêté, 
que le Groupement des taximen libres a été consulté, 
que les organes consultatifs ont rendu un avis positif, 
que des conventions de collaboration seront signées 
entre les TEC et les taxis, et qu’il n’y aura plus qu’une 
seule taxe, sans surtaxe, alors que sous le Gouvernement 
précédent la taxe était triple : véhicule, stationnement 
et radio. Un délai est envisagé si une commune – je 
mets des guillemets ici – «s’est mal comportée». La 
durée d’utilisation, limitée à cinq ans, comme en Flan-
dre, est effectivement plus longue qu’à Bruxelles où 
il faut chaque année rentrer un dossier complet, alors 
qu’en Wallonie ce ne sera pas le cas.

Ce sont, en plus, les agents du MET qui vérifieront 
s’il s’agit bien de taxis à finalité sociale.

Le groupe PS a souligné que le projet de décret, rédigé 
après consultation du secteur et réception de l’avis posi-
tif des organes consultatifs, a le mérite de fixer un cadre 
légistique qui facilitera la signature d’accords de coo-
pération avec les autres régions. Il interroge le Ministre 
sur l’implication de la nouvelle procédure sur le travail 
des administrations communales et sur la teneur des 
arrêtés qui seront pris. M. le Ministre répond qu’il ne 
substituera pas les taxis au bus TEC, qu’il n’y aura pas 
de surcharge de travail pour les communes et que des 
primes seront prévues pour les taxis propres. Le groupe 
PS s’est dit sécurisé par les réponses du Ministre.

Le groupe cdH souligne que le projet de décret 
présente une série d’éléments positifs : la lutte contre 
le maraudage, une nouvelle réglementation avec des 
seuils qualitatifs, la mise sur pied d’accords de coopé-
ration. Il demande quel type de déclaration devra faire 
une société à finalité sociale et quels seront les critè-
res retenus pour limiter le nombre d’autorisations par 
commune. M. Le Ministre répond qu’il s’agira d’une 
déclaration sur l’honneur et des critères, tels que popu-
lation, attractivité, présence d’infrastructure, seront 
pris en considération.

Le groupe MR a déposé un amendement aux arti-
cles 12 et 15 en vue de supprimer l’obligation de 

recommandé à la poste. Cet amendement double, si 
je peux dire, a été adopté à l’unanimité des membres 
présents.

Je tiens à vous signaler qu’un amendement a été 
déposé après l’approbation du rapport par MM. Meu-
rens, Bayenet et moi-même, portant sur le même objet 
à l’article 13 puisque cela avait échappé à la sagacité 
des commissaires en séance. Je dois vous signaler que 
l’ensemble du projet de décret est adopté par 7 voix 
contre 4 abstentions.

Monsieur le Président, il nous faudra voter tout à 
l’heure sur l’amendement tel qu’il a été déposé après 
rapport.

Je vais me permettre brièvement de donner l’avis du 
cdH en la matière, comme je l’ai annoncé au début de 
cette intervention.

Je voudrais saluer d’abord l’initiative du Ministre 
qui, par un décret, va réglementer dès janvier prochain, 
les activités des exploitants de taxis. L’objectif pour-
suivi par le Ministre est évidemment d’adapter le cadre 
législatif jusqu’ici en vigueur à la demande du secteur.

Ce décret réforme donc la législation de 1974 qui est 
devenue obsolète et qui a provoqué l’éviction des taxis 
wallons du territoire flamand, il y a quelques mois, 
confer bien sûr ce qui s’est passé à Zaventem.

Afin d’assurer leur rentabilité, les taxis wallons 
seront donc dotés d’une nouvelle législation qui va per-
mettre essentiellement de lutter contre la concurrence 
déloyale : celle des voitures de location avec chauffeur, 
les fameuses limousines haut de gamme de la capitale 
qui devront dorénavant attendre le client chez eux et 
non plus dans les emplacements réservés aux taxis, 
et surtout celle du maraudage qui voit des exploi-
tants inscrits dans les petites villes, où les taxes sont 
peu élevées, venir concurrencer des taxis urbains dans 
les grandes villes. Le décret va en outre permettre de 
conclure des accords de coopération avec les Régions 
bruxelloise et flamande, ce qui est encore impossible 
aujourd’hui étant donné qu’une loi obsolète régit tou-
jours le secteur wallon.

La législation de 1974 consacrait l’autonomie com-
munale. Le nouveau décret n’y touche pas, mais sou-
met l’autorisation communale au visa de la Région qui 
introduit par commune une sorte de numerus clausus 
en fonction des besoins réels de chacune de celles-ci. 
Pour le cdH, la commune, premier lieu de démocra-
tie, est un pôle institutionnel à privilégier. Le décret 
respecte l’autonomie des communes et supprime le 
maquis des taxations actuelles par une seule taxe com-
munale plafonnée à 600 euros. Le cdH souhaitait que 
la profession soit mieux protégée : c’est chose faite 
maintenant étant donné qu’il faudra désormais des 
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qualifications professionnelles pour obtenir un accès à 
la profession.

Ce nouveau décret met fin aussi à l’improvisation 
totale qui règne actuellement dans le secteur des taxis 
collectifs. En effet, grâce au décret, les taxis collectifs 
viendront en appui des autobus des TEC et vont intégrer 
les services de navettes qui desservent les aéroports et 
les parcs économiques. Il s’agira, avec le nouveau 
décret, d’un bel exemple d’intermodalité et nous nous 
réjouissons, nous, qui lors des assises du développe-
ment durable tenu en octobre 2005, avons déclaré que 
les combinaisons intermodales devaient être systémati-
quement privilégiées dans l’amélioration des modes de 
transport et que les investissements publics devaient y 
être prioritairement consacrés. On constate donc que le 
Ministre a été parfaitement conforme aux directives du 
parti en la matière.

Force est de constater qu’un recours au transport 
public permet de diminuer la consommation globale 
de carburant, de réduire les rejets de CO2 et partant, 
participe à l’amélioration du cadre de vie.

Le cdH n’a eu de cesse de défendre, haut et fort, la 
mobilité des personnes à revenus modestes. Ainsi, les 
taxis sociaux ou services d’intérêt général, qui sont le 
fruit d’initiatives communales ou d’associations volon-
taires, vont-ils pratiquer un tarif inférieur à 0,29 euro 
du kilomètre et ils devront faire une simple déclaration 
à la Région.

Enfin, nous constatons que le décret s’inscrit dans le 
cadre du développement durable puisqu’il prévoit une 
réduction de la taxe d’exploitation pour les véhicules 
qui utilisent des biocarburants ou qui émettent moins 
de 115 g de CO2. Une prime sera attribuée à l’achat 
d’un véhicule hybride. En plus, une réduction de la 
taxe est prévue pour les véhicules adaptés aux person-
nes à mobilité réduite.

Le décret sur les services de taxis et de location de 
voitures avec chauffeur permettra d’assurer demain, 
nous l’espérons, une mobilité plus durable, plus effi-
cace, plus équitable et plus humaine. En outre, ce nou-
veau décret assurera aux exploitants une simplification 
administrative et nous espérons que là, la concertation 
avec le secteur représentera un véritable gage d’effica-
cité et de démocratie au décret.

Le cdH a toujours demandé de faire coïncider l’in-
térêt de la personne, soucieuse d’efficacité dans ses 
déplacements, et l’intérêt général, qui est celui d’un 
soutien plus global et prospectif à un environnement 
sain et sécurisé.

Je pense, donc, Monsieur le Ministre, grâce à ce nou-
veau décret, que vous avez fait le pari de relever le défi, 
de soutenir un projet qui respecte le secteur, qui valo-
rise un partage raisonné des moyens de déplacement 

et, par la prise de mesures efficaces, qui encourage les 
utilisateurs à recourir à des moyens de transport dura-
bles, collectifs et solidaires.

Nous vous apporterons donc, vous n’en doutez pas, 
j’espère, l’appui total du groupe pour l’amendement et 
le projet de décret. (Applaudissements sur les bancs de 
la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Monsieur le 
Ministre, chers Collègues, on comprendra aisément que 
le Ministre, au nom du Gouvernement, s’efforce de met-
tre de l’ordre, après ses collègues flamands et bruxel-
lois, dans un secteur mouvant et difficile à contrôler.

Il faut évidemment avoir étudié de près les pratiques 
en usage chez les professionnels du secteur pour juger 
de la pertinence des mesures proposées par le Gou-
vernement afin de le réglementer et le discipliner dans 
l’intérêt général.

Là, j’avoue que je manque d’expérience et que, 
n’ayant pas la capacité d’enquête et d’audition du cabi-
net du Ministre, les avis que j’ai recueillis sur le terrain 
sont forcément parcellaires et subjectifs.

Il n’empêche que je considère, d’une certaine 
manière, que la réglementation proposée me semble 
vraiment réductrice par rapport à la liberté d’exercice 
et même de circulation. Et puisqu’il est question de cir-
culation, j’en viens à mon propos principal, à savoir : la 
place du transport de personnes par taxi dans le cadre 
de l’amélioration de notre politique de mobilité.

Incontestablement, en Belgique et encore plus en 
Wallonie, le taxi n’occupe pas la place qui devrait 
être la sienne dans le cadre d’une politique de mobi-
lité, principalement urbaine. Immanquablement, un 
taxi bien utilisé libère la ville d’un grand nombre de 
véhicules automobiles. Encore faut-il que les Pouvoirs 
publics, fédéraux, régionaux et communaux, s’accor-
dent pour tailler à ce secteur l’habit qui devrait être 
le sien, c’est-à-dire un moyen de déplacement dont 
le prix, pour l’utilisateur, devrait se situer idéalement 
entre celui du transport collectif et celui de la voiture 
privée ou de société, d’une manière effective ou esti-
mée telle, ce qui revient au même.

Or, notre taxi est parmi les plus coûteux du monde, 
parmi les plus rares, parmi les moins bien stationnés et 
les plus rétifs au jeu de la volée.

Pour notre compatriote économe, riche ou pauvre, 
le taxi est la solution du dernier recours. Elle n’est 
envisagée que si le bus ou le tramway est trop éloigné 
et la voiture jugée trop encombrante ou indisponible 
et parce que le déplacement envisagé ne peut pas être 
différé.
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Dans d’autres pays, dans d’autres agglomérations, 
le taxi est un mode courant de déplacement pour un 
grand nombre de citadins. Son prix est nettement infé-
rieur au nôtre, même lorsque la vie est aussi chère que 
chez nous.

En conclusion, chers Collègues, il faut remettre sur 
le métier l’étude des mesures fiscales radicales au plan 
fédéral, régional et communal qui permettront au taxi 
d’occuper la place qui lui revient dans le cadre d’une 
saine politique de mobilité urbaine.

Par ce moyen, il convient d’en faire, dans les villes 
de notre pays et de notre Région, un moyen de mobi-
lité banal et accessible à un plus grand nombre d’uti-
lisateurs, ce qui permettra également d’en diminuer le 
coût.

J’accepte, chers Collègues, que l’on me démon-
tre qu’il est inutile ou trop coûteux d’encourager la 
fréquentation du taxi pour diverses bonnes raisons, 
notamment que nos grandes et moyennes aggloméra-
tions ne sont pas taillées pour développer efficacement 
ce moyen de mobilité.

Cependant, en attendant pareille démonstration, 
j’estime que le transport par taxi vaut plus qu’un décret 
de réglementation administrative.

M. le Président. – La parole est à M. Meurens.

M. Meurens (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, l’objectif louable du 
décret est soutenu par le groupe MR. Nous l’avons dit 
en commission, je tiens ici à le réitérer aujourd’hui.

Néanmoins, je voudrais revenir sur plusieurs points 
d’interrogation et d’insatisfaction, points qui justifient 
l’abstention de mon groupe lors du vote de ce décret.

Premier point : le manque d’ambition du décret.

Le 12 juin 2006, le Ministre annonçait du change-
ment pour les taxis. Plusieurs articles de presse relatent 
les propos du Ministre. On peut y lire les promesses 
suivantes :

–  changement de couleur des taxis ;

–  des plaques distinctives à l’avant ;

– � le Ministre formulait également qu’un effort serait 
fait en matière de formation des conducteurs.

Rien n’est dit dans le décret, ces annonces étaient 
donc prématurées.

Par ailleurs, à lire la Déclaration de politique régio-
nale, on peut aussi s’étonner du manque d’ambition du 
présent décret.

En effet, dans la DPR, on retrouve la proposition 
suivante : «Le développement de la complémentarité 

transports publics-taxis notamment en instaurant un 
système de tickets combinés.».

Le décret ne reprend pas cette proposition. Pourquoi ?

Enfin, en comparant le texte du présent décret avec 
l’ordonnance bruxelloise, en la matière, force est 
de constater que les ambitions wallonnes sont plutôt 
maigres.

À titre d’exemple, le Ministre bruxellois de la mobi-
lité a présenté un «plan taxi» en 2005 et une réforme du 
système en 2006. On y retrouve notamment :

– � une campagne d’information et de sensibilisation 
concernant le statut social des conducteurs ;

–  le renforcement des contrôles régionaux ;

– � l’augmentation de l’offre de formation notamment 
au multilinguisme ;

–  la simplification des démarches administratives ;

– � l’augmentation du nombre de bandes de bus acces-
sibles aux taxis ;

–  et bien d’autres choses encore.

Même si – reconnaissons-le – la situation est quel-
que peu différente entre Bruxelles et la Wallonie, il 
faut souligner que le décret du Ministre est largement 
en deçà des mesures ambitieuses prises par la Région 
bruxelloise.

Deuxième point d’insatisfaction : la complexifica-
tion administrative.

De nombreuses dispositions du texte présenté vont à 
l’encontre de la philosophie de simplification adminis-
trative et de relance économique.

Je citerai les exemples suivants pour étayer mes 
propos.

On crée quatre catégories de services différents – taxi, 
voitures avec chauffeur, taxi collectif, taxi social – ayant 
chacun leur propre système administratif. Auparavant, il 
n’y en avait qu’un seul. Même si l’argument du Ministre 
est de remettre de l’ordre dans le secteur, il s’agit incon-
testablement d’une complexité supplémentaire.

La durée de l’autorisation d’exploitation aura une 
durée de cinq ans. Auparavant, la validité était de dix 
ans. On diminue donc la durée de validité par deux, 
d’où deux fois plus de démarches.

L’appel auprès du Gouvernement de la décision 
communale sur l’octroi des autorisations pourra s’ef-
fectuer dans un délai de cinq mois au lieu des trois pré-
cédemment, on allonge donc les délais de deux mois.

L’autorisation communale est dorénavant soumise 
à approbation par le Gouvernement. Il s’agit-là aussi 
d’une complexification administrative car on ajoute 
un intervenant et on allonge les délais d’attente de 
60 jours.
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Le système de transmission d’autorisation – ou de 
cession de permis – mis en place par le décret est d’une 
lourdeur telle qu’il sera difficile de céder une exploita-
tion en cours. Il faut en effet une double approbation de 
la commune et du Gouvernement. À titre de comparai-
son, à Bruxelles, une simple requête des associés prin-
cipaux et/ou des chefs d’entreprises de ces différentes 
personnes morales suffit pour procéder au regroupe-
ment. Cette disposition va à l’encontre des pistes lan-
cées par le Ministre Marcourt lors du plan Marshall 
dans les domaines de la transmission d’entreprises et 
des bourses d’entreprises.

Troisième point : les taxis sociaux.

Il s’agit de services principalement développés par 
les communes, CPAS ou associations.

Nous pointons un manque flagrant de cohérence 
entre les deux Ministres sur le sujet.

En effet, quoiqu’en ait dit le Ministre Antoine, lors 
de nos travaux en commission, ce décret n’assure pas 
de concordance avec le décret du Ministre Marcourt 
sur les IDESS qui a été débattu fin 2006 au sein de ce 
Parlement et qui aborde également cette question.

L’arrêté d’exécution du Ministre Marcourt ne définit 
pas de la même manière ce qu’il faut entendre par taxi 
social.

L’un le définit par «transport permettant aux per-
sonnes ne bénéficiant pas d’un moyen de transport 
personnel ou d’une autre possibilité de transport tels 
que les transports en commun ou les taxis afin d’effec-
tuer des déplacements».

L’autre par «services qui assurent, avec chauffeur, le 
transport rémunéré de personnes par véhicules auto-
mobiles, qui sont effectués par des organismes agréés 
par le Gouvernement».

Nous aurions aimé recevoir une réponse claire du 
Gouvernement sur le sujet.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président, 
Monsieur le Ministre, à la lecture de votre projet de 
décret, j’ai l’impression qu’il y a des éléments qui vont 
véritablement dans le bon sens, dans la bonne direc-
tion. Ainsi, il était probablement nécessaire et urgent 
de remettre de l’ordre dans le secteur des taxis et de 
permettre une simplification administrative et de ce 
point de vue, je pense que ce qui vient d’être dit mérite-
rait d’être pris en considération, il y a moyen de mieux 
faire pour permettre cette simplification administrative. 
Néanmoins, je suis quand même satisfait de ce décret 
parce qu’il était temps qu’on revoie le secteur, qu’on 
repense le secteur, c’était l’anarchie la plus complète 

jusqu’à présent. Donc, cela, c’est indiscutable, c’est un 
pas en avant important.

Mon intervention ne portera pas spécialement sur ce 
volet mais sur la partie environnementale du décret. Je 
trouve qu’elle est un peu timide. Elle est un peu timide 
parce que vous proposez un certain nombre d’incitants 
pour que les véhicules puissent tantôt bénéficier de 
primes ou d’avantages fiscaux en tenant compte des 
émissions de CO2, la possibilité d’acheter des véhicu-
les hybrides ou de rouler au biocarburant, très bien. Le 
problème c’est qu’il n’y a pas de classification, ni de 
gradation dans les mesures que vous proposez.

Je prends un exemple – et vous savez que je plaide 
depuis un certain nombre de mois pour cela – dans les 
pays scandinaves, et en particulier au Danemark, les 
taxis bénéficient de pleins complets à l’éthanol 85. 
Cela veut dire qu’ils sont privilégiés dans l’utilisation 
des biocarburants, avec une certification évidemment. 
Donc, je trouve qu’il aurait été bien plus intéressant 
de dire que les taxis peuvent objectivement bénéfi-
cier d’une utilisation quasi complète des biocarbu-
rants à l’instar d’autres pays où cela marche très bien 
d’ailleurs : ces pays le font aussi pour les transports en 
commun. Donc, le choix se pose effectivement entre 
une utilisation des biocarburants pour peu que ceux-ci 
soient effectivement crédibles et certifiés, pour l’en-
semble des véhicules moteurs du pays et de la Région 
wallonne en particulier ou pour privilégier certaines 
flottes qui méritent d’être développées, comme les 
transports en commun ou comme les taxis. Cela, c’est 
ma première observation. Donc, je pense qu’on aurait 
pu aller dans cette direction.

Deuxième observation : quand vous dites qu’il y aura 
des avantages financiers notamment pour les véhicules 
qui ne dépassent pas 115 g de CO2, je pense que c’est 
une mesure intéressante mais vous savez très bien que 
ces véhicules sont des petits véhicules. Je ne vais pas 
citer de marques, mais ce sont des tout petits véhicu-
les.   (Rumeurs.) Oui, il y a aussi des petits taxis mais 
il aurait été probablement plus subtil de prévoir une 
gradation dans les rejets de CO2. Une berline familiale 
peut rejeter 150 ou 175 g de CO2, donc, le choix entre 
deux voitures, y compris de niveau moyen, peut être 
important au niveau de l’achat d’un véhicule qui sera 
utilisé comme taxi. On aurait dû penser à cette grada-
tion et pas seulement limiter à 115 g. Effectivement, 
vous avez une flotte qui est majoritairement plus impor-
tante qu’avec des petits véhicules qui ne consomment 
que 115, 120 ou 130 g. Maintenant, je suis évidemment 
satisfait qu’il y ait aussi des incitants pour les véhicules 
hybrides, cela me semble important, mais sachez que 
les véhicules hybrides restent évidemment très coûteux 
à l’achat. Dès lors, ce qui est suggéré comme aide est 
un peu faible pour l’acquisition d’un véhicule hybride 
de taille moyenne. Donc, je pense que la valeur envi-
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ronnementale de votre décret aurait pu être beaucoup 
plus ambitieuse qu’aujourd’hui, même si globalement 
le décret va dans le bon sens.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Monsieur le Président, 
chers Collègues du Gouvernement, chers Collègues du 
Parlement, d’abord, permettez-moi de remercier très 
sincèrement notre rapporteur qui, une fois de plus, avec 
concision a non seulement rappelé les éléments impor-
tants du projet de décret mais également les nombreu-
ses discussions que nous avons eues en commission. À 
vrai dire, après une telle intervention, je pourrais me 
rallier à la synthèse qu’il a produite devant vous, mais 
nous connaissons la grande compétence et l’expertise 
de M. Lebrun dans tous ces sujets. Il facilite évidem-
ment grandement le travail du Ministre.

D’abord, je peux comprendre l’euphorie de notre 
collègue libéral puisqu’il me l’a confié, ne m’autorisant 
pas à la répéter, mais je vais quand même lui souhaiter 
un joyeux anniversaire et peut-être vais-je trouver dans 
cette journée d’euphorie le fait de son emportement 
dans la caricature du texte qu’il a développé devant 
nous et je me permettrai, il ne m’en voudra pas, comme 
cadeau, de rétablir certaines vérités.

À vrai dire, dans ce projet de décret, il y a cinq consi-
dérations qui me paraissent essentielles. Et M. Wes-
phael, avec beaucoup de lucidité, je l’en remercie, les 
a évoquées.

D’abord, c’est un décret économique, parce que 
nous avons constaté une diminution du nombre d’ex-
ploitants, de 336 à 236, une diminution du nombre de 
véhicules, et M. Pire nous le rappelait, c’est important 
de pouvoir disposer d’un nombre de véhicules suffi-
samment important dans les différentes villes et loca-
lités de notre Région wallonne puisque ces véhicules 
sont passés de 847 à 755. Il y avait donc péril en la 
demeure. Pourquoi ? Parce que nous connaissions tous 
les problèmes évoqués, pas de cadre législatif puisque 
notre Région n’avait pas de réglementation appropriée, 
le maraudage avec sa concurrence déloyale, un certain 
nombre de nouveaux besoins qui n’étaient pas enca-
drés et nous avions, en outre, un conflit avec la Région 
flamande. Bref, il y avait pour ce secteur, des taxis, des 
taxis collectifs ou encore de l’usage de la voiture à fina-
lité sociale, nous devions conforter ce secteur et rien 
que pour cela, même si d’aucuns m’ont trouvé timide, 
rien que pour cela, ce décret a tout son sens. Et du reste, 
chers Collègues, je crois savoir qu’un certain nombre 
de parlementaires libéraux, et c’est bien légitime, ont 
téléphoné à plusieurs sociétés de taxis – l’anecdote 

m’a été contée pour demander s’il n’y avait vraiment 
pas une critique. Et la plupart ont dit que c’était un 
bon décret. Pourquoi est-ce un bon décret, chers Collè-
gues ? Parce qu’il a été minutieusement concerté.

Et lorsque vous évoquez, pardonnez-moi, avec recon-
naissance, l’initiative de mon collègue Smet, vous auriez 
dû ajouter par correction, que ces différentes réformes 
ont suscité un tollé dans le monde du taxi bruxellois avec 
un cortège de manifestations et de protestations. Je n’ai 
pas vu le moindre taximan bloquer l’entrée du Parlement 
pour se plaindre de notre décret, que du contraire, l’en-
semble de la corporation a salué unanimement ce texte 
attendu depuis de nombreuses années. Rien que pour 
cela, sur le plan économique, si nous voulons asseoir ce 
secteur, lui permettre de se redéployer, il fallait un cadre 
législatif approprié.

(M. Janssens, Vice-Président,
prend place au fauteuil présidentiel.)

Deuxièmement, la simplification. Elle est évidente. 
Vous évoquez le fait que ce n’est plus valable que pour 
cinq ans. Il est normal qu’après une certaine période, 
on évalue, on vérifie, si l’exploitant remplit bien toutes 
les conditions. Tous les secteurs connaissent ce type de 
législation et à la différence de Bruxelles, où chaque 
année il faut reproduire les documents, ici, nous avons 
une période fixe de cinq ans et nous connaissons bien 
ce régime-là puisque c’est le nôtre : après cinq ans, 
nous sommes aussi évalués, rien d’anormal donc.

Et pour les taxis à finalité sociale, ce n’est même 
pas un agrément, chers Collègues, c’est simplement 
informer de leur existence. Si vous trouvez une formule 
plus simple que celle-là, dites-le moi, mais je n’ai pas 
entendu le moindre amendement sur ce terrain, c’est 
donc un régime simplifié. Et c’est vrai, vous avez essayé 
comme d’autres, chers Collègues, de venir dire qu’il y 
aurait comme une contestation entre M. Marcourt et 
moi-même. Une fois pour toutes, j’ai ici le projet d’ar-
rêté de M. Marcourt sur l’IDESS, et je lis à l’article 3, 
§ 6 : «L’IDESS qui prête ce service à proximité à finalité 
sociale, doit respecter les définitions, clauses, conditions 
et spécifications techniques applicables aux transports 
des personnes en Région wallonne.». En clair, comme 
je vous l’avais dit en commission, une fois pour tou-
tes, le texte de M. Marcourt renvoie à notre législation, 
c’est donc une identité complète de vue, malgré le fait 
que vous ayez désespérément, presque par obligation, 
essayé de démontrer le contraire. Et M. Kubla ajoutant, 
avec la sagesse qu’on lui connaît : «Que voulez-vous, ce 
rôle ingrat revient toujours aux jeunes parlementaires 
que devoir combattre un texte. Même s’il est bon, nous 
sommes obligés de dire qu’il est mauvais et c’est un 
jeune parlementaire qui doit s’y coller.». Nous sommes 
tous passés par là, et je crois qu’on peut féliciter notre 
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jeune collègue, de s’être essayé à cette démarche diffi-
cile qui consiste à inventer des critiques là où il n’y en 
avait pas. C’est un bon début, nous sommes tous passés 
par là, rassurez-vous.

Premier élément, un décret économique, un décret de 
simplification avec une parfaite identité de vue avec mon 
Collègue, Jean-Claude Marcourt et puis, alors, un décret 
qui devrait plaire à un grand nombre d’entre nous puisque 
sur le plan de la fiscalité, là, c’est la razzia fiscale puis-
que auparavant il y avait trois taxations, M. Lebrun l’a 
parfaitement rappelé, pour le stationnement, pour l’ex-
ploitation, pour la radio. Avouez qu’on rançonnait le taxi. 
Dorénavant, il n’y en a plus qu’une seule et encore nous 
la plafonnons pour éviter qu’un certain nombre de com-
munes ou de villes soient un peu gloutonnes, passez-moi 
cette expression ; à l’égard des taxis puisque nous avons 
imposé des montants qui sont, du reste, inférieurs à ceux 
pratiqués à Bruxelles et en Flandre. Je pense que là aussi, 
nous avons vu juste en réduisant de manière considérable 
la fiscalité pour rendre plus attractif encore ce secteur qui 
n’avait pas besoin de tant d’impositions fiscales.

Et puis, c’est aussi un décret qui s’inscrit dans la 
mobilité. Vous le savez, à travers le contrat de ges-
tion des TEC, nous avons voulu inscrire un véritable 
partenariat entre le transport en commun et les taxis. 
C’est vrai que nous rêvons toujours d’une carte qui 
soit compatible pour tous les moyens de transports, ce 
sera bientôt le cas puisque pour 2009, peut-être 2010 
au grand maximum, nous aurons ce qu’on appelle la 
Smart-carte, c’est-à-dire une carte commune entre le 
métro, le train, le bus et le parking aux abords de la 
SNCB, respectant le tarif de chacun. Si avec le secteur, 
nous pouvons étendre cette carte qui sera désormais 
commune à tous les moyens de transport, aux taxis … 
Pourquoi pas ? Nous n’allons pas réinventer à chaque 
fois une nouvelle carte, il faut que le Go-Pass soit évi-
demment commun. Et dès lors que nous en aurons la 
disponibilité, nous le soumettrons, bien évidemment, 
au secteur du taxi.

Il n’est jamais entré dans mes préoccupations, chers 
Collègues, de repeindre les taxis. Je sais qu’une cou-
pure de presse l’a traité. Nous ne voulions pas ame-
ner la moindre imposition nouvelle pour les taximen, 
eu égard à la fragilité du secteur, ni sur les spoutniks, 
ni sur la couleur. Rien n’a été changé. Il y aura sim-
plement une identification au niveau de la plaque qui 
sera d’ailleurs concertée avec le Département fédéral. 
Je crois que tout le monde peut reconnaître les taxis 
en Wallonie. Il n’y a pas de difficulté en la matière et 
je ne voulais pas, par coquetterie, imaginer une nou-
velle couleur. Loin s’en faut, rassurez-vous. Du reste, 
je l’aurais imposé que vous l’auriez, et cette fois-ci à 
juste titre, critiqué.

Après la simplification, le domaine économique, la 
fiscalité et la mobilité, le dernier élément : développe-

ment durable. M. Wesphael, et c’est un peu logique, 
dit : «Vous auriez pu mieux faire.». Je l’entends, mais 
il ne m’en voudra pas de lui rappeler que je succède, 
dans ce département, à un écologiste qui, pour les 
taxis, n’avait rien prévu. J’accepte que l’on peut tou-
jours mieux faire, mais vous reconnaîtrez, Monsieur 
Wesphael, que nous faisons mieux que le prédécesseur 
qui appartenait à votre parti.

Il est clair qu’aujourd’hui, nous devons soutenir à 
tous les niveaux de pouvoir (fédéral et régional) une 
démarche pour encourager l’usage de voitures qui pro-
duisent moins de CO2.

Demain, notre excellent Collègue Michel Daerden 
présentera au Gouvernement un texte qui ira dans ce 
sens. Ce sera une grande première à l’échelle de notre 
Région, peut-être même de notre pays pour favoriser 
l’usage de véhicules qui polluent moins. Voilà une 
réponse collective beaucoup plus importante et beau-
coup plus significative.

Mais nous ne sommes pas restés non plus sans 
réponse au niveau des taxis puisque nous avons prévu 
un arrêté, Monsieur Wesphael. C’est d’ailleurs pour 
cela que vous ne le trouvez pas dans le décret parce 
que, comme vous le savez, les techniques en matière 
d’émission de CO2 évoluent terriblement. Nous n’al-
lons pas chaque fois modifier le décret. C’est donc 
dans l’arrêté que vous verrez la détermination des caté-
gories permettant une réduction par rapport à l’imposi-
tion demandée à chaque exploitant de taxis.

Par contre, très clairement, et je vous le confirme, 
il y aura cette prime de 3.500 euros, notamment pour 
des véhicules hybrides parce que j’ai le sentiment que, 
dans nos villes, l’usage et le recours à de tels véhicules 
est le bienvenu. Vous admettrez avec moi que la prime 
de 3.500 euros plus les dispositifs au niveau fédéral, 
ce sont des incitants significatifs pour amener de plus 
en plus de taximen à acquérir ce type de véhicule. Et 
il existe des voitures hybrides de grande dimension qui 
peuvent, au-delà des petits véhicules que vous avez 
mentionnés, parfaitement convenir comme limousine 
ou comme voiture de taxi.

Voilà les cinq éléments fondamentaux de ce décret 
qui, je crois, tombe à point nommé, qui correspond à 
un appel des mandataires. Dois-je vous rappeler le cri 
d’alarme de M. Chastel à Charleroi se plaignant de voir 
certaines localités concurrencer, par maraudage, les 
taxis de Charleroi. Nous répondons ainsi à son attente 
puisqu’il y a une tutelle régionale bien évidente, afin 
de recadrer les comportements de certaines communes 
qui, parfois de manière insouciante, acceptaient l’ins-
cription de taxis concurrençant les villes voisines.

Réponse aux mandataires locaux, réponse au sec-
teur professionnel, réponse à la Région flamande et à 
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la Région bruxelloise avec laquelle nous allons enfin 
pouvoir conclure un accord de coopération.

À bien y regarder, chers Collègues, ce décret, et vous 
ne m’en voudrez pas de le dire moi-même, ne comporte 
que des avantages. Je vous demande dès lors de le sou-
tenir. Que l’on soit jeune ou ancien parlementaire, il 
faut parfois reconnaître l’intérêt d’une telle démarche. 
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Je n’ai rien à ajouter.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, lors-
que j’ai la faiblesse d’être très critique à l’égard d’une de 
vos propositions, d’un de vos projets de décret, vous me 
dites : «Les écologistes n’ont rien fait lorsqu’ils étaient 
au pouvoir.». Lorsque je suis positif, vous dites la même 
chose. C’est dans votre nature de polémiquer sans arrêt.

(M. Happart, Président,
reprend place au fauteuil présidentiel.)

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports et 
du Développement territorial. – Mais, pas dans la vôtre.

M. Wesphael (Écolo). – Mon intervention visait 
seulement à vous faire trois propositions. C’est quand 
même extraordinaire, il n’est pas possible d’avoir un 
débat de fond sérieux sans que vous rentriez dans une 
polémique stérile, même quand on est positif à l’égard 
d’un de vos textes. Je vais finir par m’abstenir tout à 
l’heure, si vous continuez comme cela.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Je suis meilleur que 
M. Daras, je vous le concède.

M. Wesphael (Écolo). – Pas d’attaque personnelle. 
(Rires.)

Deuxième élément, je ne venais pas à cette tribune dire 
que le volet environnemental était mauvais. Je disais qu’il 
y avait moyen de l’améliorer. Or, vous me dites qu’un 
arrêté va être pris sur base, je suppose, d’un Écoscore, 
parce que l’on ne peut faire cela n’importe comment.

Donc, je répète. Premièrement, la perspective d’uti-
liser plus les biocarburants pour les taxis, le «85» en 
particulier comme au Danemark. Deuxièmement, la 
possibilité, dans l’arrêté, d’avoir une graduation relative 
au rejet de CO2 pour les véhicules de taille moyenne. 

Parce que si vous achetez aujourd’hui un véhicule deux 
litres diesel, vous pouvez trouver sur le marché un véhi-
cule qui fait 212 grammes de CO2, comme 160. Donc, 
l’Écoscore doit tenir compte aussi, à véhicule égal, des 
rejets de CO2.

Je souhaite que vous puissiez y réfléchir à l’occasion 
de l’arrêté que vous allez prendre.

M. le Président. – La parole est à M. Meurens.

M. Meurens (MR). – Une petite remarque juste 
pour dire au Ministre que je n’étais pas euphorique, 
mais tout simplement de bonne humeur. Je pense que 
la question a été retournée dans tous les sens et chacun 
reste sur ses positions.

M. le Président. – Comme il est de coutume chez 
nous, lorsqu’un Collègue fait sa première intervention, 
on l’applaudit sans préjuger de ce qu’il a dit. De plus, 
je lui souhaite bon anniversaire. (Applaudissements sur 
tous les bancs.)

Plus personne ne demandant la parole dans la dis-
cussion générale, je la déclare close et vous propose de 
passer à l’examen des articles du projet de décret.

Examen des articles

M. le Président. – Je vous propose de passer à l’exa-
men des articles du projet de décret relatif aux services 
de taxis et aux services de location de voitures avec 
chauffeur (Doc. 640 (2006-2007) - Nos 1 à 3).

«Chapitre premier – définitions

Article premier

Pour l’application du présent décret, il faut entendre 
par :

1° � services de taxis : les services qui assurent, avec 
chauffeur, le transport rémunéré de personnes par 
véhicules automobiles et qui réunissent les condi-
tions suivantes :

      – � le véhicule de type voiture, voiture mixte ou mini-
bus, au sens de l’arrêté royal du 15 mars 1968 
portant règlement général sur les conditions tech-
niques auxquelles doivent répondre les véhicules 
automobiles et leurs remorques, leurs éléments 
ainsi que les accessoires de sécurité, est, d’après 
son type de construction et son équipement, apte 
à transporter au maximum neuf personnes – le 
chauffeur compris – et est destiné à cet effet ;

      – � le véhicule est mis à la disposition du public, 
soit à un point de stationnement déterminé sur la 
voie publique au sens du règlement général sur la 
police de la circulation routière, soit en tout autre 
endroit non ouvert à la circulation publique ;
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      – � la mise à disposition porte sur le véhicule et non 
sur chacune des places ;

      –  la destination est fixée par le client ;

2° � services de location de voitures avec chauffeur : les 
services de transport rémunéré de personnes par 
véhicules automobiles qui ne sont ni des services 
de taxis ni des services de taxis collectifs, et qui 
sont assurés au moyen de véhicules qui, d’après 
leur type de construction et leur équipement, sont 
aptes à transporter au maximum neuf personnes – 
le chauffeur compris – et sont destinés à cet effet et 
qui répondent à l’une des conditions suivantes :

      – � la voiture est mise à la disposition du public en 
vue soit d’une cérémonie, soit d’un déplacement 
d’une durée minimale de trois heures ;

      – � la voiture est réservée au transport de la clientèle 
d’un hôtel déterminé ;

      – � la voiture est mise à la disposition d’une personne 
déterminée en vertu d’un contrat portant sur un 
ensemble de prestations à effectuer au cours d’une 
période de sept jours consécutifs au moins ;

3° � services de taxis collectifs : les services qui assu-
rent, avec chauffeur, le transport rémunéré de per-
sonnes par véhicules automobiles et qui réunissent 
les conditions ci-après :

      – � le véhicule de type voiture, voiture mixte ou mini-
bus, au sens de l’arrêté royal du 15 mars 1968 
portant règlement général sur les conditions tech-
niques auxquelles doivent répondre les véhicules 
automobiles et leurs remorques, leurs éléments 
ainsi que les accessoires de sécurité, est, d’après 
son type de construction et son équipement, apte 
à transporter au maximum neuf personnes – le 
chauffeur compris – et est destiné à cet effet ;

      – � la mise à disposition porte sur chacune des places 
du véhicule et non sur le véhicule lui-même ;

      –  la destination est fixée par le client ;

4° � services de transport d’intérêt général : les services 
qui assurent, avec chauffeur, le transport rémunéré 
de personnes par véhicules automobiles, qui sont 
effectués par des organismes agréés par le Gouver-
nement selon les modalités qu’il détermine et qui 
réunissent les conditions ci-après :

      – � le véhicule de type voiture, voiture mixte ou mini-
bus, au sens de l’arrêté royal du 15 mars 1968 
portant règlement général sur les conditions tech-
niques auxquelles doivent répondre les véhicules 
automobiles et leurs remorques, leurs éléments 
ainsi que les accessoires de sécurité, est, d’après 
son type de construction et son équipement, apte 
à transporter au maximum neuf personnes – le 
chauffeur compris – et est destiné à cet effet ;

      – � la mise à disposition porte sur chacune des places 
du véhicule et non sur le véhicule lui-même ;

      –  la destination est fixée par le client ;

      – � le prix du service est au maximum égal à l’in-
demnité kilométrique allouée aux fonctionnaires 
de la Région wallonne pour leurs frais de dépla-
cement ou est égal à un forfait ne pouvant être 
supérieur au tarif appliqué pour la prise en charge 
dans les services de taxis ;

5° � Gouvernement : le Gouvernement de la Région 
wallonne ;

6° � conseil : le conseil communal de la commune où 
l’exploitant exploite ou a l’intention d’exploiter son 
service de taxis ;

7° � collège : le collège communal de la commune où 
l’exploitant exploite ou a l’intention d’exploiter son 
service de taxis.»

–  Adopté.

«Art. 2

Le présent décret ne s’applique pas au transport 
médico-sanitaire tel qu’il est régi par le décret du 
Conseil régional wallon du 29 avril 2004 relatif à l’or-
ganisation du transport médico-sanitaire.»

–  Adopté.

«Chapitre II – dispositions relatives aux 

services de taxis

Section première – de l’autorisation

Art. 3

Nul ne peut, sans autorisation préalable du collège, 
exploiter un service de taxis au moyen d’un ou de plu-
sieurs véhicules au départ de la voie publique ou de 
tout autre endroit non ouvert à la circulation publique 
qui se situe sur le territoire de la Région wallonne.»

–  Adopté.

«Art. 4

Les conditions d’exploitation d’un service de taxis 
sont fixées par le conseil dans les limites arrêtées par 
le Gouvernement.

Aux conditions fixées par le conseil, l’autorisation 
d’exploiter un service de taxis est délivrée par le col-
lège.

Le conseil fixe le tarif applicable dans les limites 
arrêtées par le Gouvernement. Si les conditions de 
l’autorisation ne prescrivent pas l’application d’un tarif 
déterminé, le collège arrête le tarif sur proposition de 
l’exploitant.

Le collège ne peut délivrer qu’une seule autorisation 
par exploitant. L’autorisation mentionne le nombre de 
véhicules pour lesquels elle est délivrée et s’il peut être 
fait ou non-usage des emplacements situés sur la voie 
publique.»

–  Adopté.



16 P.W.  -  C.R.I. 3 (2007-2008)  -  17 octobre 2007

«Art. 5

Les autorisations d’exploiter sont délivrées en fonc-
tion de l’utilité publique du service, dans les limites 
arrêtées par le Gouvernement.»

–  Adopté.

«Art. 6

L’autorisation est délivrée sur la base d’une enquête 
effectuée par le collège, portant sur les garanties mora-
les, la qualification professionnelle et la solvabilité du 
requérant.

Le Gouvernement peut fixer les conditions de mora-
lité, de qualification professionnelle et de solvabilité 
requises des exploitants en vertu de l’alinéa 1er ainsi 
que les conditions de moralité et de qualification pro-
fessionnelle requises des chauffeurs.

Lorsque l’autorisation d’exploiter est délivrée à une 
personne morale, les conditions mises à charge des per-
sonnes physiques pour être titulaires de l’autorisation 
doivent être réunies durant toute la durée de l’exploi-
tation par l’organe statutaire de cette personne morale 
qui est chargé de la gestion journalière.»

–  Adopté.

«Art. 7

Les autorisations d’exploiter sont soumises à l’ap-
probation du Gouvernement.

Si le Gouvernement ne s’est pas prononcé dans les 
soixante jours de la réception de la demande, l’autori-
sation peut être délivrée par le collège.»

–  Adopté.

«Art. 8

§ 1er.  La durée de l’autorisation d’exploiter un ser-
vice de taxis est de cinq ans. Elle est renouvelable pour 
des termes de même durée.

Elle peut être accordée ou renouvelée pour un terme 
inférieur à cinq ans si des circonstances particulières, 
inscrites dans l’acte d’autorisation ou de renouvelle-
ment, justifient cette dérogation.

§ 2.  Le renouvellement de l’autorisation est refusé 
dans les cas suivants :

1° � si l’exploitant n’a pas respecté les dispositions du 
présent décret, des arrêtés pris en exécution de celui-
ci ou des conditions d’exploitation ;

2° � si l’exploitant ne répond plus aux conditions de 
moralité, de qualification professionnelle ou de sol-
vabilité ;

3° � si l’exploitant ne respecte pas la législation applica-
ble dans le cadre de son activité professionnelle ;

4° � si l’exploitant ne respecte pas le règlement commu-
nal relatif aux services de taxis.

§ 3.  Dans les limites arrêtées par le Gouvernement, 
le conseil fixe la procédure d’introduction et d’instruc- 
tion des demandes de renouvellement, ainsi que la forme 
des autorisations et les mentions qui doivent y figurer.

§ 4. Le renouvellement de l’autorisation est soumis 
à l’approbation du Gouvernement.

Si le Gouvernement ne s’est pas prononcé dans les 
soixante jours de réception de la demande, le renouvel-
lement peut être accordé par le collège.»

–  Adopté.

«Art. 9

§ 1er. L’autorisation ne peut être délivrée qu’à une 
personne physique ou morale qui soit est propriétaire du 
ou des véhicules, soit en a la disposition en vertu d’un 
contrat de vente à tempérament, d’un contrat de loca-
tion-financement ou d’un contrat de location-vente.

§ 2. Par dérogation au paragraphe 1er, le collège peut 
autoriser le titulaire d’une autorisation dont le véhicule 
est momentanément indisponible par suite d’accident, 
de panne mécanique grave, d’incendie ou de vol à 
assurer son service avec un véhicule de remplacement 
dont il n’est pas propriétaire ou dont il n’a pas la dis-
position en vertu d’un contrat de vente à tempérament, 
d’un contrat de location-financement ou d’un contrat 
de location-vente.

Cette autorisation ne peut être accordée que pour 
une période maximale de trois mois et ne peut être 
renouvelée.

Dans les limites arrêtées par le Gouvernement, le 
conseil fixe la procédure d’introduction et d’instruc-
tion de la demande d’autorisation, la forme de celle-ci 
et les mentions qui doivent y figurer, ainsi que les exi-
gences auxquelles doivent répondre les véhicules de 
remplacement.»

–  Adopté.

«Art. 10

Les exploitants d’un service de taxis peuvent être 
autorisés à disposer, pour l’exploitation de leur ser-
vice, de véhicules de réserve dont ils sont propriétaires 
ou dont ils ont la disposition en vertu d’un contrat de 
vente à tempérament, d’un contrat de location-finance-
ment ou d’un contrat de location-vente.

Les véhicules de réserve doivent au moins être équi-
pés pour assurer un service de taxis.

Ces véhicules ne peuvent être donnés en location au 
sens de l’article 11.

L’autorisation d’exploiter mentionne, le cas échéant, 
le nombre de véhicules de réserve que peut posséder 
l’exploitant.»

–  Adopté.
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«Art. 11

La location par l’exploitant, sous quelque forme que 
ce soit, du ou des véhicules à toute personne qui en 
assure ou en fait assurer la conduite est interdite.»

–  Adopté.

«Art. 12

La décision de refus, ou l’absence de décision dans 
les cinq mois de l’introduction de la demande, peut 
faire l’objet d’un recours au Gouvernement.

Ce recours doit être introduit, selon les cas, dans 
les quinze jours de la notification de refus ou dans les 
quinze jours de la date d’expiration du délai de trois 
mois qui suit l’introduction de la demande, par les 
moyens fixés par le Gouvernement.

Le Gouvernement statue dans les trois mois de la 
réception du recours.»

–  Adopté.

«Art. 13

§ 1er. L’autorisation est personnelle et incessible.

§ 2. Toutefois, moyennant l’autorisation préalable 
du collège et approbation du Gouvernement tel que 
prévu à l’article 7 du présent décret :

1° � le conjoint, le cohabitant légal, les parents ou alliés 
jusqu’au deuxième degré peuvent, en cas de décès 
ou d’incapacité permanente du titulaire de l’autori-
sation, continuer l’exploitation du service, dans les 
mêmes conditions, jusqu’au terme fixé par l’auto-
risation ;

2° � une personne morale peut poursuivre l’exploitation 
d’une personne physique titulaire de l’autorisation 
dans le seul cas où celle-ci en fait apport à cette 
personne morale qu’elle crée et tant qu’elle en est 
l’associée majoritaire ainsi que l’organe statutaire 
chargé de la gestion journalière pendant trois ans 
au moins.

§ 3. Par dérogation au paragraphe 1er, le titulaire 
d’une autorisation qui a exploité un service de taxis 
sans interruption pendant au moins les dix années qui 
précèdent la demande et qui cesse d’exploiter un ser-
vice de taxis peut, dans les conditions qui suivent et 
moyennant autorisation du collège, céder totalement 
son autorisation d’exploiter :

1° � le demandeur doit avoir rempli toutes ses obliga-
tions durant dix années au moins ;

2° � le candidat cessionnaire doit remplir toutes les 
conditions fixées par le présent décret pour obtenir 
une autorisation d’exploiter un service de taxis.

L’autorisation d’exploiter peut être divisée à l’occa-
sion de sa cession.

Celui qui a cessé d’exploiter un service de taxis et 
qui a cédé son autorisation à un tiers ne peut plus intro-
duire une demande d’exploiter auprès de la même com-
mune pendant les dix années qui suivent la cession.

§ 4. La décision de refus, ou l’absence de décision 
dans les cinq mois de l’introduction de la demande, 
peut faire l’objet d’un recours au Gouvernement.

Ce recours doit être introduit, selon les cas, dans les 
quinze jours de la notification de la décision de refus 
ou dans les quinze jours de la date d’expiration du délai 
de trois mois qui suit l’introduction de la demande, par 
lettre recommandée à la poste.

Le Gouvernement statue dans les trois mois de la 
réception du recours.»

À l’article 13, MM. Meurens, Bayenet et Lebrun ont 
proposé, après approbation du rapport, un amendement 
(Doc. 640 (2006-2007) - N° 4). Les votes sur l’amen-
dement et l’article sont réservés.

«Art. 14

Si l’exploitant désire augmenter ou réduire le nom-
bre de véhicules utilisés durant la période de validité de 
son autorisation, le collège peut modifier, à sa demande 
et pour le terme restant à courir jusqu’à l’expiration de 
son autorisation, le nombre de véhicules figurant dans 
l’acte d’autorisation.

La décision est arrêtée selon la procédure et les 
conditions applicables à la demande d’autorisation.»

–  Adopté.

«Art. 15

§ 1er. Par décision du collège, l’autorisation prévue 
à l’article 3 peut être retirée ou suspendue pour une 
période déterminée, pour un des motifs énoncés à l’ar-
ticle 8, § 2.

§ 2. La décision de retrait ou de suspension peut 
faire l’objet d’un recours au Gouvernement.

Le recours doit être introduit dans les huit jours de 
la notification de la décision, par les moyens fixés par 
le Gouvernement.

Le Gouvernement statue dans les trois mois de la 
réception du recours.»

–  Adopté.

«Art. 16

Les autorisations délivrées sur la base de l’article 3 
peuvent donner lieu à la perception d’une taxe annuelle 
et indivisible à charge de la personne physique ou 
morale bénéficiant de l’autorisation.

Cette taxe est perçue par la commune, dans les limi-
tes et conditions arrêtées par le Gouvernement. Elle 
ne pourra être d’un montant supérieur à 600 euros par 
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véhicule. La taxe visée au présent article est due pour 
toute l’année, indépendamment du moment auquel 
l’autorisation a été délivrée. Elle est due au 1er janvier 
de l’année civile ou au moment de la délivrance de 
l’autorisation.

La diminution du nombre de véhicules ne donne pas 
lieu à un remboursement de la taxe. Cela vaut égale-
ment pour la suspension ou le retrait d’une autorisation 
ou pour la mise hors service d’un ou de plusieurs véhi-
cules pour quelque raison que ce soit.

L’introduction d’une plainte n’abroge pas la recou-
vrabilité de la taxe.

Le montant maximal visé ci-dessus peut être adapté 
par le Gouvernement wallon aux fluctuations de l’in-
dice des prix à la consommation.»

–  Adopté.

«Section II – Du stationnement

Art. 17

Tout exploitant autorisé par le collège à exploiter 
un service de taxis est autorisé à faire occuper, par ses 
véhicules pour lesquels l’autorisation a été délivrée 
conformément aux dispositions de l’article 4, n’importe 
quel point de stationnement réservé aux taxis situé sur 
la voie publique et qui est inoccupé, ou tout lieu de sta-
tionnement non situé sur la voie publique dont il est 
propriétaire ou dont il a la jouissance.

En aucun cas, le nombre de voitures présentes à un 
point de stationnement situé sur la voie publique ne 
peut dépasser le nombre d’emplacements qui y sont 
prévus.»

–  Adopté.

«Chapitre III – dispositions relatives 

aux services de location de voitures avec 

chauffeur

Section première – de l’autorisation

Art. 18

Nul ne peut, sans autorisation préalable du Gouver-
nement, exploiter un service de location de voitures 
avec chauffeur au moyen d’un ou de plusieurs véhicu-
les, sur le territoire de la Région wallonne.

Le Gouvernement fixe les conditions auxquelles une 
autorisation délivrée par une autre région est valable 
sur le territoire de la Région wallonne.»

–  Adopté.

«Art. 19

§ 1er.  Les conditions d’exploitation des services de 
location de voitures avec chauffeur sont fixées par le 
Gouvernement. Elles consacrent au moins l’applica-
tion des principes suivants :

  1° � l’exploitant est tenu de couvrir sa responsabilité 
civile pour les dommages causés aux personnes 
transportées ou aux tiers à l’occasion de son ser-
vice, en souscrivant un contrat auprès d’une société 
d’assurance, sans limitation de somme, ni par véhi-
cule ni par sinistre ;

  2° � le véhicule affecté à l’exploitation du service doit 
offrir aux passagers le confort et la qualité que la 
clientèle est en droit d’attendre. Ces critères peu-
vent être précisés par le Gouvernement ;

  3° � toute location de véhicule donne lieu à une inscrip-
tion sur un registre tenu au siège de l’exploitation 
et dans lequel doivent figurer la date et l’heure de 
la commande, ainsi que l’objet précis du contrat 
de location et les tarifs appliqués ; ce registre peut 
être organisé sous une forme informatisée ;

  4° � le véhicule ne peut être mis qu’au service d’une 
personne physique ou morale déterminée qu’en 
vertu d’un contrat écrit conforme au modèle arrêté 
par le Gouvernement, dont un exemplaire se trouve 
au siège de l’exploitation et une copie à bord du 
véhicule lorsque la signature du contrat précède la 
prise en charge des passagers ou dont l’original se 
trouve à bord du véhicule dans les autres cas ;

  5° � le véhicule doit avoir à son bord une feuille de route 
journalière sur laquelle sont mentionnés les rensei-
gnements relatifs aux déplacements du véhicule ;

  6° � le véhicule ne peut ni stationner ni circuler sur la 
voie publique ou sur une voie privée accessible 
au public, s’il n’a pas fait l’objet d’une location 
préalable au siège de l’entreprise ;

  7° � le contrat de location ne peut porter que sur le 
véhicule et non sur des places dans le véhicule ;

  8° � le véhicule doit être équipé d’un signe distinctif 
apposé à l’avant et à l’arrière du véhicule ;

  9° � il ne peut porter aucun signe extérieur ou intérieur 
caractérisant ou rappelant les véhicules affectés à 
l’exploitation d’un service de taxis tel que taximè-
tres, voyants lumineux, mentions et radiotélépho-
nie mobile ;

10° � le véhicule doit être soumis à un contrôle pério-
dique destiné à vérifier qu’il continue à remplir 
toutes les conditions d’exploitation.

§ 2.  L’autorisation d’exploiter un service de loca-
tion de voitures avec chauffeur est délivrée par le Gou-
vernement.

Celui-ci fixe la procédure d’introduction et d’ins-
truction des demandes d’autorisation ainsi que les 
annexes qui doivent y être jointes et fixe la forme des 
autorisations et les mentions qui doivent y figurer.

Il ne peut être délivré qu’une seule autorisation par 
exploitant. L’autorisation mentionne et fixe le nombre 
de véhicules pour lesquels elle est délivrée.»

–  Adopté.
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«Art. 20

L’autorisation d’exploiter un service de location de 
voitures avec chauffeur est accordée à toute personne 
physique ou morale qui en fait la demande, aux condi-
tions fixées à l’article 21.»

–  Adopté.

«Art. 21

L’autorisation est délivrée sur la base d’une enquête 
portant sur les garanties morales, la qualification pro-
fessionnelle et la solvabilité du requérant.

Le Gouvernement peut fixer les conditions de mora-
lité, de qualification professionnelle et de solvabilité 
requises des exploitants en vertu de l’alinéa 1er ainsi 
que les conditions de moralité et de qualification pro-
fessionnelle requises des chauffeurs.

Lorsque l’autorisation d’exploiter est délivrée à une 
personne morale, les conditions mises à charge des per-
sonnes physiques pour être titulaires de l’autorisation 
doivent être réunies durant toute la durée de l’exploi-
tation par l’organe statutaire de cette personne morale 
qui est chargé de la gestion journalière.»

–  Adopté.

«Art. 22

§ 1er. La durée de l’autorisation d’exploiter un ser-
vice de location de voitures avec chauffeur est de cinq 
ans. Elle est renouvelable pour des termes de même 
durée.

Elle peut être accordée ou renouvelée pour un terme 
inférieur à cinq ans si des circonstances particulières, 
inscrites dans l’acte d’autorisation ou de renouvelle-
ment, justifient cette dérogation.

§ 2. Le renouvellement peut être refusé dans les cas 
suivants :

1° � si l’exploitant n’a pas respecté les dispositions du 
présent décret, des arrêtés pris en exécution de 
celui-ci ou des conditions d’exploitation ;

2° � si l’exploitant ne répond plus aux conditions de 
moralité, de qualification professionnelle ou de sol-
vabilité ;

3° � si l’exploitant ne respecte pas la législation applica-
ble dans le cadre de son activité professionnelle.

§ 3. Le Gouvernement fixe la procédure d’introduc-
tion et d’instruction des demandes de renouvellement, 
ainsi que la forme de l’autorisation et les mentions qui 
doivent y figurer.»

–  Adopté.

«Art. 23

§ 1er. L’autorisation ne peut être délivrée qu’à une 
personne physique ou morale qui soit est propriétaire 
du ou des véhicules, soit en a la disposition en vertu 

d’un contrat de vente à tempérament, d’un contrat de 
location-financement ou d’un contrat de location-vente.

§ 2. Par dérogation au paragraphe 1er, le titulaire 
d’une autorisation dont un véhicule est momentané-
ment indisponible par suite d’accident, de panne méca-
nique grave, d’incendie ou de vol peut être autorisé à 
titre exceptionnel à assurer son service avec un véhi-
cule de remplacement dont il n’est pas propriétaire ou 
dont il ne dispose pas en vertu d’un contrat de vente à 
tempérament, d’un contrat de location-financement ou 
d’un contrat de location-vente.

Cette autorisation ne peut être accordée que pour 
une période maximale de trois mois et ne peut être 
renouvelée.

Le Gouvernement fixe la procédure d’introduction 
et d’instruction de la demande d’autorisation, ainsi 
que la forme de celle-ci et les mentions qui doivent y 
figurer.»

–  Adopté.

«Art. 24

La location par l’exploitant, sous quelque forme que 
ce soit, du ou des véhicules à toute personne qui en 
assure ou en fait assurer la conduite est interdite.»

–  Adopté.

«Art. 25

L’autorisation d’exploiter est personnelle, indivisi-
ble et incessible.»

–  Adopté.

«Art. 26

Si l’exploitant désire augmenter ou réduire le nom-
bre de véhicules utilisés durant la période de validité 
de son autorisation, le Gouvernement modifie, à sa 
demande et pour le terme restant à courir jusqu’à l’ex-
piration de l’autorisation, le nombre de véhicules figu-
rant dans l’acte d’autorisation.

La décision est prise selon la procédure et les condi-
tions applicables à la demande d’autorisation.»

–  Adopté.

«Art. 27

Par décision du Gouvernement, l’autorisation prévue 
à l’article 18 peut être retirée ou suspendue pour une 
durée déterminée, pour des motifs énoncés à l’arti- 
cle 22, § 2.

Le Gouvernement précise la procédure de retrait et 
de suspension des autorisations d’exploiter.»

–  Adopté.
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«Art. 28

Les autorisations délivrées sur la base de l’article 18 
peuvent donner lieu à la perception d’une taxe annuelle 
et indivisible à charge de la personne physique ou 
morale titulaire de l’autorisation.

Cette taxe est perçue par le Gouvernement selon 
les modalités et les conditions qu’il détermine. Elle 
ne pourra être d’un montant supérieur à 250 euros. La 
taxe visée au présent article est due pour toute l’année, 
indépendamment du moment auquel l’autorisation a 
été délivrée. Elle est due au 1er janvier de l’année civile 
ou au moment de la délivrance de l’autorisation.

La diminution du nombre de véhicules ne donne pas 
lieu à un remboursement de la taxe. Cela vaut égale-
ment pour la suspension ou le retrait d’une autorisation 
ou pour la mise hors service d’un ou de plusieurs véhi-
cules pour quelque raison que ce soit.

L’introduction d’une plainte n’abroge pas la recou-
vrabilité de la taxe.

Le montant maximal visé ci-dessus peut être adapté 
par le Gouvernement wallon aux fluctuations de l’in-
dice des prix à la consommation.»

–  Adopté.

«Section II – Du stationnement

Art. 29

L’exploitant autorisé par le Gouvernement à exploi-
ter un service de location de voitures avec chauffeur 
ne peut faire occuper par ses véhicules qui ne sont pas 
en service que des points de stationnement non situés 
sur la voie publique qui se trouvent à l’intérieur d’un 
bâtiment ou d’un garage dont l’exploitant du service 
est propriétaire ou dont il dispose et qui constitue le 
siège de l’exploitation de l’entreprise.»

–  Adopté.

«Chapitre IV – dispositions relatives aux 

services de taxis collectifs

Art. 30

Nul ne peut, sans autorisation du Gouvernement, 
exploiter un service de taxis collectifs au moyen d’un 
ou de plusieurs véhicules sur le territoire de la Région 
wallonne.»

–  Adopté.

«Art. 31

§ 1er.  Les conditions d’exploitation des services de 
taxis collectifs sont fixées par le Gouvernement. Elles 
consacrent au moins l’application des principes sui-
vants :

1° � l’exploitant est tenu de couvrir sa responsabilité 
civile pour les dommages causés aux personnes 
transportées ou aux tiers à l’occasion de son service, 

en souscrivant un contrat auprès d’une société d’as-

surance, sans limitation de somme, ni par véhicule 

ni par sinistre ;

2° � toute prestation donne lieu à une inscription sur 

un registre tenu au siège de l’exploitation et dans 

lequel doivent figurer la date et l’heure de la com-

mande, ainsi que les tarifs appliqués ; ce registre 

peut être organisé sous forme informatisée ;

3° � le véhicule doit avoir à bord une feuille de route 

journalière sur laquelle sont mentionnés les rensei-

gnements relatifs aux déplacements du véhicule ;

4° � le véhicule ne peut ni stationner ni circuler sur la 

voie publique ou sur une voie privée accessible au 

public s’il n’est pas en service ;

5° � le véhicule doit être équipé d’un signe distinctif 

apposé à l’avant et à l’arrière du véhicule ;

6° � le véhicule doit être soumis à un contrôle périodi-

que destiné à vérifier qu’il continue à remplir toutes 

les conditions d’exploitation ;

7° � les services de taxis collectifs peuvent, en partena-

riat avec les sociétés de transport en commun, ren-

forcer les services de transport public.

§ 2. L’autorisation d’exploiter un service de taxis 

collectifs est délivrée par le Gouvernement.

Celui-ci fixe la procédure d’introduction et d’instruc-

tion des demandes d’autorisation ainsi que les annexes 

qui doivent y être jointes et détermine la forme des 

autorisations et les mentions qui doivent y figurer.

Il ne peut être délivré qu’une seule autorisation par 

exploitant. L’autorisation mentionne le nombre de 

véhicules pour lesquels elle est délivrée.»

–  Adopté.

«Art. 32

Les dispositions reprises aux articles 19 à 29 du pré-

sent décret sont applicables aux services de taxis col-

lectifs, à l’exception de l’article 19, § 1er, 7°.»

–  Adopté.

«Chapitre V – dispositions relatives aux 

services de transport d’intérêt général

Art. 33

Nul ne peut, sans en avoir fait la déclaration préala-

ble au Gouvernement, exploiter un service de transport 

d’intérêt général en Région wallonne.

Le Gouvernement fixe la forme des déclarations et 

les mentions qui doivent y figurer.»

–  Adopté.
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«Art. 34

Les conditions d’exploitation des services de trans-
port d’intérêt général sont fixées par le Gouverne-
ment.»

–  Adopté.

«Chapitre VI – de l’usage mixte

Art. 35

L’exploitant d’un service de taxis, muni d’une auto-
risation conformément à l’article 3, peut affecter un 
taxi à l’exploitation d’un service de location de voi-
tures avec chauffeur ou d’un service de taxis collectifs 
moyennant autorisation du Gouvernement et respect 
des conditions y afférentes.

Par dérogation à l’article 19, § 1er, 9°, le taxi affecté 
à l’exploitation d’un service de location de voitures 
avec chauffeur peut conserver un taximètre et la radio-
téléphonie mobile, ainsi que les signes distinctifs inté-
rieurs des taxis.»

–  Adopté.

«Chapitre VII – dispositions relatives aux 

véhicules plus respectueux de l’environ-

nement et aux véhicules favorisant l’inté- 

gration des personnes à mobilité réduite

Art. 36

Les taxes visées aux articles 16 et 28 du présent 
décret sont réduites, dans les limites et conditions arrê-
tées par le Gouvernement, en faveur :

– � des véhicules qui utilisent du biocarburant tel qu’il 
est défini dans la directive 2003/30/C.E. du Parle-
ment européen et du Conseil du 8 mai 2003 visant à 
promouvoir l’utilisation de biocarburants ou autres 
carburants renouvelables dans les transports ;

– � des véhicules émettant moins de 115 grammes de 
CO2 par kilomètre.

Une prime est octroyée, dans les limites et condi-
tions arrêtées par le Gouvernement, et dans les limites 
des crédits budgétaires disponibles, à l’acquisition de 
véhicules hybrides affectés aux services visés à l’arti-
cle 1er, alinéa 1er, 1° à 3°, du présent décret.»

–  Adopté.

«Art. 37

Les taxes visées aux articles 16 et 28 du présent 
décret sont réduites, dans les limites et conditions fixées 
par le Gouvernement, en faveur des véhicules adaptés 
pour le transport de personnes à mobilité réduite.»

–  Adopté.

«Chapitre VIII – surveillance et sanctions

Art. 38

§ 1er.  Sont punis d’un emprisonnement de huit jours 
à trois mois et d’une amende de 10 euros à 250 euros 
ou d’une de ces peines seulement, ceux qui exploitent 
sans autorisation un service de taxis, un service de 
location de voitures avec chauffeur ou un service de 
taxis collectifs.

Est punie des mêmes peines toute personne qui aura 
donné les apparences d’un taxi, d’une voiture de loca-
tion avec chauffeur ou d’un taxi collectif à un véhicule 
soumis aux dispositions du présent décret et de ses 
arrêtés d’exécution alors que ce véhicule n’a pas fait 
l’objet, selon le cas, d’une autorisation d’exploiter un 
service de taxis, un service de location de voitures avec 
chauffeur ou d’un service de taxis collectifs.

Le juge pourra ordonner la confiscation du ou des 
véhicules à l’aide duquel ou desquels l’infraction aura 
été commise. Si le véhicule appartient à une personne 
autre que le condamné, la confiscation ne pourra être 
prononcée qu’après que le propriétaire du bien aura été 
appelé au procès et aura eu l’occasion de faire valoir 
ses moyens de défense.

§ 2. Sont punis d’un emprisonnement de huit jours 
à trois mois et d’une amende de 1 euro à 250 euros 
ou d’une de ces peines seulement, sans préjudice des 
dommages et intérêts s’il y a lieu, ceux qui commettent 
une autre infraction au présent décret, ou aux condi-
tions de l’autorisation d’exploiter autres que celles 
visées à l’article 39.

Le paragraphe 1er, alinéa 3, du présent article est 
également applicable à ces infractions.

§ 3. Les dispositions du Livre Ier du Code pénal, y 
compris le chapitre VII et l’article 85, sont applicables 
à ces infractions.»

–  Adopté.

«Art. 39

§ 1er.  Des amendes administratives peuvent être 
infligées par le fonctionnaire délégué à cette fin par 
le Gouvernement pour toute infraction à l’article 19, 
§ 1er, 2° à 10°, à l’article 31, § 1er, 2° à 6°, et à l’arti- 
cle 34, ainsi qu’aux arrêtés d’exécution du présent 
décret.

Le Gouvernement détermine le montant des amen-
des administratives, ainsi que le délai et les modalités 
de leur paiement. Elles ne pourront être supérieures à 
500 euros.

§ 2.  Le contrevenant est informé, selon les modalités 
déterminées par le Gouvernement, de la sanction admi-
nistrative qu’il risque d’encourir. Le Gouvernement 
détermine également la procédure applicable pour per-



22 P.W.  -  C.R.I. 3 (2007-2008)  -  17 octobre 2007

mettre au contrevenant de faire valoir ses observations 
par audition, les règles de notification de la décision 
d’appliquer l’amende et les modalités de paiement.

§ 3.  Le contrevenant dispose d’un droit de recours 
contre la décision d’appliquer l’amende. Ce recours est 
introduit, sous peine de forclusion, dans le mois de la 
notification de la décision d’appliquer l’amende par voie 
de requête devant le Tribunal de police, selon la procé-
dure civile. Le recours devant le Tribunal de police est 
un recours de pleine juridiction. Il est suspensif. Le juge-
ment du Tribunal n’est pas susceptible d’appel.

§ 4.  En cas de défaut de paiement de l’amende admi-
nistrative dans les délais déterminés par le Gouverne-
ment, l’amende peut être recouvrée par contrainte. La 
contrainte est visée et déclarée exécutoire par les mem-
bres du personnel de la société d’exploitation désignés 
à cet effet par le Gouvernement, lequel fixe également 
la procédure de notification dans les délais applicables. 
La contrainte est régie par les dispositions contenues 
dans la cinquième partie du Code judiciaire relative 
à la saisie conservatoire et aux voies d’exécution. Le 
paiement de l’amende éteint l’action publique.»

–  Adopté.

«Chapitre IX – dispositions transitoires, 

abrogatoires et finales

Section première – dispositions abrogatoires

Art. 40

Sont abrogés :

1° � la loi du 27 décembre 1974 relative aux services 
de taxis ;

2° � l’arrêté royal du 19 mars 1975 relatif aux services 
de location de voitures avec chauffeur.»

–  Adopté.

«Section II – Dispositions transitoires

Art. 41

Les titulaires d’autorisations d’exploiter un service 
de taxis délivrées sous l’empire de la loi du 27 décem-
bre 1974 relative aux services de taxis sont autorisés à 
céder leur autorisation conformément à l’article 7 de 
cette loi dans un délai d’un an à dater de l’entrée en 
vigueur du présent décret.»

–  Adopté.

«Art. 42

Les personnes physiques ou morales qui exploitent 
effectivement un service de location de voitures avec 
chauffeur au jour de l’entrée en vigueur du présent 
décret sont tenues de demander l’autorisation d’exploi-
ter dans les six mois de l’entrée en vigueur du décret.

À défaut de demande dans le délai fixé à l’alinéa 1er, 
l’exploitant est censé exploiter un service de location 
de voitures avec chauffeur sans autorisation.»

–  Adopté.

«Art. 43

Les personnes physiques ou morales qui exploitent 
effectivement un service de taxis collectifs au jour de 
l’entrée en vigueur du présent décret sont tenues de 
demander l’autorisation d’exploiter dans les six mois 
de l’entrée en vigueur du décret.

À défaut de demande dans le délai fixé à l’ali- 
néa 1er, l’exploitant est censé exploiter un service de 
taxis collectifs sans autorisation.»

–  Adopté.

«Art. 44

Les personnes physiques ou morales qui exploitent 
effectivement un service de transport d’intérêt général 
au jour de l’entrée en vigueur du présent décret sont 
tenues de faire leur déclaration au Gouvernement dans 
les six mois de l’entrée en vigueur du décret.

À défaut de déclaration dans le délai fixé, l’exploitant 
est censé effectuer, sans autorisation, un transport rému-
néré de personnes au sens de l’article 1er, 1° à 3°.»

–  Adopté.

«Section III – Disposition finale

Art. 45

Le présent décret entre en vigueur au jour fixé par le 
Gouvernement.»

–  Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’amendement, 
l’article réservé et l’ensemble du projet de décret.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT RATIFICATION DE L’ARRÊTÉ

DU GOUVERNEMENT WALLON DU 15 JUIN 2006
PRIS EN APPLICATION DE L’ARTICLE 1er

DU DÉCRET-PROGRAMME DU 3 FÉVRIER 2005
DE RELANCE ÉCONOMIQUE

ET DE SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE
(Doc. 638 (2006-2007) - Nos 1 et 2)

Discussion générale

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet de décret portant ratification de l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 15 juin 2006 pris en applica-
tion de l’article 1er du décret-programme du 3 février 
2005 de relance économique et de simplification admi-
nistrative.

Je déclare la discussion générale ouverte.
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M. Di Antonio, Rapporteur, étant absent, je vous 
propose de nous en tenir au rapport écrit.

La parole est à Mme Fassiaux-Looten.

Mme Fassiaux-Looten (PS). – Monsieur le Pré-
sident, Messieurs les Ministres, chers Collègues, le 
9 octobre dernier, en commission, nous aurions voulu 
débattre de simplification administrative et de relance 
économique. Hélas, ce ne fut pas le cas. Nous avons 
beaucoup discuté procédure. Nous avons même démon-
tré par l’absurde, comment on pouvait compliquer une 
situation relativement simple.

Dès lors, permettez-moi, Monsieur le Président, 
Messieurs les Ministres, chers Collègues, de ne pas 
revenir sur ces détails, mais bien de m’attarder sur le 
fond du dossier, à savoir la simplification administra-
tive et la relance économique.

Je tiens à rappeler que le PS veut poursuivre dans la 
voie de la simplification administrative initiée depuis 
déjà quelques années. Cette simplification doit couvrir 
l’ensemble des matières gérées par la Région et ne doit 
pas se limiter aux seuls aspects économiques. L’effort 
en matière de simplification administrative, réalisé au 
cours de cette législature et de la précédente, doit être 
poursuivi.

À cet égard, nous rappelons qu’il est important 
d’aider les autorités locales car ce sont elles qui sont 
en première ligne pour répondre aux citoyens.

Notre mission législative doit aussi être évaluée 
selon ce principe. Ne modifie-t-on pas trop souvent les 
règles, que ce soit dans les matières environnementales 
ou d’Aménagement du Territoire ? Est-ce la manière la 
plus efficace de travailler ?

Nous devons absolument réfléchir à cela. C’est 
indispensable pour l’efficience de notre travail et pour 
le bon fonctionnement des mécanismes administratifs 
de notre Région.

Au-delà de cela, il convient également de rappeler 
que l’objectif du RESA est de contribuer à une dyna-
misation de l’activité économique et à la création d’em-
plois, ce qui traduit l’intention forte de notre majorité 
de favoriser l’initiative et l’esprit d’entreprendre.

Enfin, le groupe socialiste apporte son soutien à la 
volonté du Gouvernement de relancer l’économie wal-
lonne en simplifiant des procédures et en supprimant 
des entraves administratives. Il est, en effet, fondamen-
tal de prendre toutes les mesures nécessaires, que ce 
soit à travers le RESA, mais, bien entendu, à travers 
aussi le plan Marshall, afin de favoriser l’objectif de 
création d’activités et le développement de l’emploi 
qui constituent le défi sans doute le plus important de 
cette législature.

Concernant ce dernier point, nous sommes ravis de 
voir les indicateurs économiques devenir meilleurs de 
mois en mois. Cela prouve que notre politique écono-
mique va dans le bon sens. Il est donc inutile de pala-
brer davantage.

En conclusion, je dirais simplement que nous ne 
pouvons pas nous permettre l’économie d’une réflexion 
sur notre travail et sur les moyens de rendre notre légis-
lation encore plus simple pour les citoyens et pour ceux 
qui ont à la mettre en œuvre sur le terrain.

Certes, les efforts menés dans le cadre du RESA 
sont importants, mais il est indispensable d’évaluer 
notre législation et, le cas échéant, de l’adapter afin 
d’être le plus efficace possible. (Applaudissements sur 
les bancs du PS.)

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, je me permets de 
rappeler ce dont nous discutons parce que j’ai entendu 
un exposé qui n’avait rien à voir avec ce dont nous dis-
cutons ou de façon extrêmement large.

Ce dont nous discutons aujourd’hui, c’est d’un 
décret qui ratifie un arrêté pris par le Gouvernement 
en application d’une habilitation que le Parlement lui 
a donné. Très concrètement, dans le cadre du décret 
RESA, le 3 février 2005, le Gouvernement est habilité 
à prendre, dans les diverses matières dont il a la ges-
tion, des arrêtés de simplification administrative.

Il nous est soumis, aujourd’hui un décret qui ratifie 
un arrêté et un seul. De quoi s’agit-il ? C’est l’arrêté 
pris à l’initiative de M. le Ministre de l’Environne-
ment, qui permet d’introduire d’autres modes que le 
recommandé dans les correspondances ou notifications 
concernant la politique des déchets.

Mme Fassiaux-Looten a considéré les palabres 
comme inutiles et procéduriers. Je rappelle que, tout 
simplement, nous avons voulu démontrer en commis-
sion, et je pense que la démonstration a été facialement 
faite, lorsque le Gouvernement a sollicité une habi-
litation du Parlement pour mener plus rapidement et 
mieux des procédures, c’est loin d’être le cas.

J’explique mon propos. Très concrètement, le Gou-
vernement nous a dit, en février 2005, dans le cadre 
du décret RESA : «Confiez-moi la mission de simpli-
fier les procédures dans cette matière en particulier.». 
Je ne parle pas de l’ensemble du décret RESA, des 
indicateurs économiques de l’état de santé de la Wal-
lonie, on y reviendra, et encore d’autres paramètres 
qui peuvent très longuement nous occuper à la faveur 
d’autres débats. Je parle du seul point qui nous est sou-
mis aujourd’hui : la simplification administrative en 
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matière environnementale dans le secteur des déchets 
en particulier.

Comment avons-nous, chers Collègues, simplifié la 
procédure ? Le 3 février 2005, nous avons habilité le 
Gouvernement à prendre des mesures pour simplifier 
la procédure. Nous l’avons fait à la suite de toute une 
procédure, d’un passage au Conseil d’État, de discus-
sions en commission, au Parlement, publications au 
Moniteur belge.

Un an et trois mois plus tard, au titre de cette rapidité 
de cette simplification que vous appeliez de vos vœux, 
le Gouvernement a pris, le 15 juin 2006, un arrêté qui, 
lui aussi, a suivi son petit bonhomme de chemin. Cet 
arrêté permettait, le cas échéant, d’introduire d’autres 
formes que le recommandé pour notifier les courriers.

Et nous nous trouvons encore maintenant, un an et 
trois mois plus tard, à ratifier cet arrêté. Cet arrêté pris 
par le Gouvernement dont, au moment où s’est tenue 
votre commission – je n’en fais le reproche à personne, 
tout le monde ne peut pas tout savoir à tous moments et 
je suis le premier à ignorer beaucoup à tous moments – 
personne ne savait si cet arrêté du Gouvernement était 
ou n’était pas entré en application, à commencer par le 
Ministre à qui je n’adresse aucun grief particulier pour 
cela. Mais c’est un fait.

Donc, si ça, c’est vraiment la mécanique de la sim-
plification administrative telle qu’on l’imagine, dites-
moi ce que le Parlement, ce que nos concitoyens et 
surtout ce que la Wallonie a gagné à mettre en place 
un mécanisme comme celui-là qui a abouti finalement 
à ce qu’il nous faille plus de deux ans et demi pour 
mener à bien une procédure que le Parlement aurait pu 
gérer dans le cadre de son travail parlementaire habi-
tuel et normal ? C’est évidemment le seul élément que 
je pointais du doigt.

Il faut que le Gouvernement, lorsqu’il sollicite des 
habilitations du Parlement … je pense que ce n’est 
pas récent, c’est un mécanisme qu’il ne faut pas pro-
mouvoir. Habiliter par principe le Gouvernement pour 
mener à bien des procédures, ce n’est pas quelque 
chose d’usité, de répandu, quelque chose que je sou-
tiens quant à son principe.

Donc, si par exception, le Gouvernement souhaite 
user de ce principe, il faut qu’il en face la brillante 
démonstration, non pas en talent oratoire préalable à la 
décision du Parlement, mais surtout dans l’exécution 
de la mission qui lui en est confiée. Vous conviendrez 
que c’est loin d’être le cas dans la disposition qui nous 
est soumise aujourd’hui. Comme, par ailleurs – c’est 
rarement le cas –, dans l’exercice et dans la mise en 
œuvre, par exemple, de la délégation au Gouvernement 
concernant les mandats, les mandats dérivés, etc., le 
Gouvernement a déjà sollicité deux prolongations, et 

on est maintenant quasiment au terme de la deuxième, 
sans que le texte ne soit aujourd’hui abouti.

Donc, si vous souhaitez mener un débat concernant 
la simplification administrative, je pense que ce débat 
est particulièrement important. Il faut effectivement, et 
Mme Fassiaux y a fait allusion, que l’on se penche sur 
un certain nombre d’éléments qui sont extrêmement 
dommageables à la bonne gouvernance.

Premier élément, la fragilité des normes. Nous 
avons, à plusieurs reprises, lors de cette législature 
alors qu’elle n’en est encore qu’aux trois cinquièmes 
de sa durée quasiment, modifié des normes qui avaient 
déjà été retravaillées durant la législature. Est-ce là de 
la simplification administrative ? Est-ce là une bonne 
compréhension pour les administrations, les interlo-
cuteurs concernés de la décision que prend l’autorité 
publique régionale en l’espèce ? Effectivement, il faut 
que l’on parvienne à baliser, à bétonner nos textes, les 
décrets, les attitudes, les choix politiques du Gouver-
nement de manière à éviter des modifications inces-
santes.

Je regrette que le Ministre nous ait momentanément 
quittés, mais M. Lebrun, qui en est le père spirituel, ne 
manquera pas de lui en faire écho. Le CWATUP est 
l’exemple par excellence.

Les fonctionnaires-délégués eux-mêmes, les fonc-
tionnaires de l’administration de l’aménagement du 
territoire, les architectes nous disent : «Mais, arrêtez ! 
Ce Code devient totalement incompréhensible !». À un 
point tel que les spécialistes, Michel Lebrun en est un, 
plaident pour qu’il y ait une codification, une simpli-
fication et un toilettage de ce Code devenu abscons, 
même pour les passionnés par cette matière qui est, à 
l’évidence, passionnante.

Il est aujourd’hui devenu, pour le CWATUP, mais 
comme pour d’autres matières, quasiment impossi-
ble de digérer, de comprendre et d’appliquer avec la 
meilleure volonté du monde, de façon aussi intelligible 
que possible ces dispositions fragiles, modifiées, remo-
difiées, ravaudées, bricolées, recousues à n’en plus 
finir dans l’enceinte parlementaire à l’invitation de la 
majorité, voire dans l’enceinte gouvernementale.

Deuxième élément, il faut effectivement que la règle 
soit compréhensible, intelligible pour le plus grand 
nombre, indépendamment d’être sûre juridiquement et 
de ne pas être sans cesse en processus de modification. 
La loi s’applique à tous. Tout le monde le sait, mais 
encore faudrait-il que le plus grand nombre puisse 
comprendre la loi et en être informé.

Oui à la simplification administrative, oui à des 
normes balisées, bétonnées juridiquement et pas chan-
geantes comme les saisons ou les convictions de cer-
tains. Deuxièmement, qu’elles soient compréhensibles 



25P.W.  -  C.R.I. 3 (2007-2008)  -  17 octobre 2007

dans leur rédaction et, troisièmement, qu’elles indui-
sent, qu’elles impliquent et introduisent des mécanis-
mes simples, comme par exemple, les délais de rigueur, 
pour toutes les décisions. J’ai d’ailleurs déposé une 
résolution en ce sens.

En termes de gouvernance publique, quels que dis-
positifs que ce soient, ils doivent impliquer des délais 
de rigueur pour la décision. S’il y a un avantage, une 
prime, un paiement qui en est déduit, généré ou indu, et 
bien, qu’il soit fixé par avance. Que l’on dise : «Voilà, 
si on statue sur votre dossier de prime, de demande de 
subsidiations, d’autorisations et Dieu sait quoi encore, 
je propose que ce soit dans le délai X.». Et qu’au-delà 
du délai X, s’il est dépassé, et que s’il y a un avantage, 
un paiement, une prime ou un investissement, cette 
demande ou cet avis soit réputé favorable.

J’ai encore entendu hier l’Union wallonne des 
Entreprises rappeler combien elle était désireuse de 
la simplification administrative et, parmi les constats 
dressés, d’aucuns étaient positifs, mais un certain nom-
bre étaient négatifs et parmi ces derniers, à l’évidence, 
ce véritable jargon administratif, mais aussi ce vérita-
ble foisonnement administratif qui bride l’activité, qui 
complexifie la tâche de tout un chacun.

Je plaide effectivement pour la simplification admi-
nistrative, mais déclinée avec quelques principes sim-
ples : la compréhension des normes, leur stabilité dans le 
temps, la solidité de la norme, l’introduction de délais de 
rigueur et de clarté dans les dispositifs. Je le fais au béné-
fice des citoyens, mais aussi de l’ensemble des interlo-
cuteurs wallons parmi lesquels le secteur de l’activité 
économique, le secteur associatif et d’autres encore.

C’était le sens, à la fois, de mon intervention en 
commission, mais aussi de mon plaidoyer concernant 
plus largement la simplification administrative. J’ima-
gine qu’un consensus politique ne sera pas extrême-
ment complexe à atteindre. (Applaudissements sur les 
bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Gennen.

M. Gennen (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, chers Collègues, je ne reviendrai pas 
sur cette «mini-affaire» qui s’est gonflée avec le temps 
en Commission et se développe à présent, en séance 
plénière, car on doit dépasser effectivement cela.

Je voudrais simplement me joindre à l’intervention 
de mon Collègue, Willy Borsus, pour plaider dans le 
sens de la simplification administrative, de la lisibi-
lité de nos textes décrétaux et de leur cohérence avec 
d’autres textes.

Je voudrais simplement rappeler ce que j’ai dit en 
commission. C’est qu’effectivement, il me paraissait 

opportun que le Parlement délègue au Gouvernement 
une série de mesures de simplifications administratives 
concernant des procédures, concernant des délais. Ce 
qui a été fait par le Parlement a été bien fait et du temps 
pour mieux travailler, en commission notamment, sur 
un certain nombre de dossiers, de principes et de règles 
de fond, ce qu’il ne fait peut-être pas assez comme on 
le sait. Une critique que j’adresse au travail des com-
missions étant donné que ces commissions sont sou-
vent encombrées de questions orales qui pourraient 
être transformées facilement en questions écrites.

C’est vrai que ce débat me donne l’occasion, une 
fois de plus, de plaider en faveur d’un approfondisse-
ment de l’écriture, de la rédaction de nos textes juridi-
ques au niveau du Parlement, bien entendu, mais cela 
vaut aussi dans certains cas pour le Gouvernement.

Je ne suis pas effectivement convaincu que nous 
allons dans le sens d’une bonne lisibilité, d’une bonne 
cohérence des textes dans les différentes matières 
d’ailleurs qui nous préoccupent. Ce n’est pas suffi-
samment le cas et je ne sens pas encore suffisamment 
d’ambition de la part du Gouvernement pour investir 
assez dans tout ce qui touche à la légistique.

Je voudrais en rester là tout en remerciant encore le 
Ministre d’avoir bien conduit, j’ai commencé par dire 
«cette mini-affaire», j’aurais dû dire ce mini-dossier 
qui s’ajoute à tant d’autres plus importants. (Applau-
dissements sur les bancs du PS.)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur 
le Président, Mesdames et Messieurs les Députés, je ne 
reviendrai pas non plus sur la procédure et ce qui s’est 
passé en commission. Je vais surtout m’attacher tout 
d’abord à rappeler quelle est la portée exacte de ce qui 
vous est présenté comme projet de décret et, d’autre 
part, c’était la demande faite en commission, pouvoir 
déjà faire le point par rapport à toute une série d’élé-
ments de simplification qui sont effectifs au niveau de 
notre Région.

L’envoi de la notification, telle que prévue par l’ar-
rêté du 15 juin 2006, est-il désormais d’application, 
c’est-à-dire par d’autres moyens que la lettre recom-
mandée ? Eh bien, oui. L’arrêté du Gouvernement date 
du 15 juin 2006 et a été publié au Moniteur belge le 
28 juin de l’année dernière. Il est entré en vigueur 
10 jours plus tard, soit le 8 juillet 2006.

Comme le prévoit le décret RESA, cet arrêté modi-
fiant le décret «déchets» doit être ratifié par le Parlement, 
c’est-à-dire que le Parlement confirme que la mesure de 
simplification administrative, en vigueur depuis 2006, 
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continuera à produire des effets. Cette ratification aurait 
pu être opérée par le décret du 22 mars 2007. Elle l’est 
aujourd’hui.

Cela ne pose pas de difficulté. Au contraire, cela 
me donne l’occasion de faire un récapitulatif sur les 
mesures pour simplifier notre législation. Le Parlement 
wallon a déjà ratifié, le 12 juillet 2007, un autre arrêté 
en matière économique, l’arrêté du 9 février 2006 
modifiant en exécution de l’article premier du décret 
RESA, le décret du 11 juillet 2002 relatif à l’octroi 
d’une prime à l’intégration de l’e-business dans les 
petites et moyennes entreprises et le décret du 11 mars 
2004 relatif respectivement aux incitants régionaux en 
faveur des grandes entreprises, aux incitants destinés à 
favoriser les protections de l’environnement et l’utili-
sation durable de l’énergie.

Je voudrais d’abord dire d’emblée que les décrets 
ne sont pas faits, non plus, pour être figés définitive-
ment. Nous devons aussi avoir une vision dynamique 
de ces décrets, notamment la condition de la concerta-
tion préalable, de pouvoir impacter les conséquences et 
avoir une vision particulière sur les simplifications que 
cela peut entraîner.

En dehors de ces deux éléments-là, une concerta-
tion et une vision transversale de la simplification 
administrative pour nos citoyens et nos entreprises est 
nécessaire. Il est bien normal d’avoir une vision prody-
namique, proactive de l’ensemble des décrets.

C’est vrai que la législation, et vous le savez parfaite-
ment Monsieur Borsus, évolue sans cesse. Au niveau de 
l’environnement, c’est une des législations qui évolue le 
plus. C’est assez logique de par les nouveaux objectifs 
que nous avons au niveau de la société, au niveau euro-
péen et aussi la transcription de nombreuses directives 
en la matière au niveau de notre Parlement.

Je vous l’avais dit en commission, en termes de sim-
plification administrative il faut distinguer, la simplifi-
cation RESA en tant que telle et la simplification hors 
RESA.

Rappelons le contexte concernant la simplification 
RESA, dans la Déclaration de Politique régionale, 
c’est la mise en place du commissariat Easi-Wal, 
l’e-government. Dans le but de simplifier les rapports 
entre les usagers et l’administration, l’article premier 
du décret RESA du 3 février 2005 a habilité le Gouver-
nement à différents éléments, M. Gennen en a repris 
quelques-uns tout à l’heure :

– � revoir la liste et les modalités de production des piè-
ces justificatives exigées à l’appui d’une demande 
formée en application d’un décret ;

– � revoir les règles relatives aux délais qui s’appliquent 
à la mise en œuvre de procédures organisées par un 
décret ;

– � revoir les règles relatives aux délais de consultation 
instituées par un décret et notamment prévoir la pos-
sibilité de consultation d’urgence, lesquels doivent 
bien sûr faire l’objet d’une motivation spéciale ;

– � revoir aussi les modalités de payement en vigueur 
dans des procédures instituées par un décret ;

– � enfin, revoir les modalités de transmission de docu-
ments instituées par un décret.

Qu’est-ce que cela signifie concrètement ? Il faut 
introduire des délais de rigueur là où il n’y en a pas. 
On en a parlé il y a quelques instants par la voix de 
M. Borsus. Le Gouvernement n’a pas eu besoin de 
recourir à l’habilitation du RESA pour introduire des 
délais de rigueur dans la procédure, par exemple, de 
permis d’environnement puisqu’il y en a déjà.

L’objet de l’habilitation conférée au Gouvernement, 
limitée, c’est pour cela qu’elle peut être admise au 
regard de la Constitution qui répartit les compétences 
entre, d’une part, le pouvoir législatif que vous repré-
sentez et le pouvoir exécutif. Par définition, l’habilita-
tion RESA ne pouvait pas conduire à des modifications 
massives de textes réglementaires. Elle n’en est pas 
moins utile.

Prenons l’exemple du secteur de l’eau. Cela a donné 
lieu notamment à l’arrêté du Gouvernement wallon du 
23 novembre 2006 modifiant le Livre II du Code de 
l’Environnement contenant le Code de l’eau : 18 chan-
gements dans le Code de l’eau dans le but de simpli-
fier les rapports entre les usagers et l’administration, 
notamment en ce qui concerne les modalités de trans-
mission de documents. Contrairement à l’arrêté pris en 
matière de déchets, cet arrêté ne doit pas être ratifié par 
le Parlement pour continuer à produire ses effets, car 
il ne modifiait pas l’ensemble. Il ne modifiait que la 
partie réglementaire du Code de l’eau.

Comme je vous l’ai dit, dans d’autres éléments qui 
concernent le RESA, par exemple au travers de la modi-
fication du décret déchets qui nous occupe aujourd’hui, 
l’objet est unique. Simplifier les modalités de recours 
prévues à la suite de l’adoption d’une mesure de sécu-
rité imposée en raison d’un danger pour l’environne-
ment. Là où une demande pouvait être faite par lettre 
recommandée, avec l’arrêté, elle peut l’être aussi par 
toute autre modalité déterminée par le Gouvernement 
conférant une date certaine à l’envoi adressé à l’auto-
rité. Cet arrêté du Gouvernement date du 15 juin 2006, 
comme je vous l’ai dit tout à l’heure.

Les simplifications administratives hors RESA main-
tenant. Je n’ai pris évidemment qu’un ou deux exemples 
pour ne pas allonger le propos. Vous ne m’en voudrez 
pas, Monsieur Borsus. Je crois qu’il serait effective-
ment important que nous revenions avec l’ensemble du 
Gouvernement dans l’ensemble des matières au travers 
de certains éléments que vous avez cités.
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Vous avez parlé du CWATUP, on peut parler d’autres 
décrets, d’autres législations pour analyser comment 
encore améliorer la réalité de la simplification admi-
nistrative pour les usagers, également pour l’ensemble 
des entreprises et aussi pour les administrations elles-
mêmes, dans certains cas, qui au travers de cette sim-
plification ne peuvent qu’améliorer l’efficacité de leur 
travail.

Hors RESA, il y eut toute une série de législations, 
d’améliorations. Je vais citer rapidement quelques 
exemples. La facture d’eau a été simplifiée et mieux 
expliquée grâce à l’arrêté du 14 juillet 2005. L’arrêté 
du 22 décembre 2005 a simplifié les rubriques liées aux 
exploitations agricoles. Cette réforme est en vigueur 
depuis le 29 janvier 2006.

Le Gouvernement wallon a adopté l’arrêté du 6 décem-
bre 2006 pour accélérer le paiement des primes à l’as-
sainissement individuel. Et les délais seront encore 
améliorés de par les modifications que j’ai apportées.

Le décret du 22 mars 2007 modifie le décret «déchets» 
de sorte que, depuis son entrée en vigueur, un agrément 
unique peut être obtenu par une personne là où il en 
fallait plusieurs avant.

L’arrêté du 19 avril 2007 concernant la maîtrise 
des dangers liés aux accidents majeurs impliquant des 
substances dangereuses a permis d’accélérer le dia-
logue entre les entreprises Seveso et l’administration 
sans exiger de nouveaux permis d’environnement à 
l’occasion de la mise en œuvre du nouvel accord de 
coopération appelé «Accord de coopération Seveso».

Les règles de participation du public, on a eu l’occa-
sion d’en discuter en commission longuement, ont été 
harmonisées par le décret du 31 mai 2007.

Je ne vais évidemment pas poursuivre et allonger la 
liste. Elle est longue dans le RESA et hors RESA.

Croyez bien qu’au-delà de ce texte qui vise une dis-
position très précise, et vous l’avez relevé tout à l’heure 
– je sais que l’occasion fait le larron et elle permet 
donc à chacun de pouvoir s’exprimer sur l’ensemble 
de la simplification administrative au niveau de notre 
Région, je viens de le faire de façon succincte à mes 
compétences et par rapport à toute une série de textes – 
je suis prêt à revenir devant vous de façon plus exhaus-
tive si vous le souhaitez. Je crois qu’il est souhaitable, 
de faire un bilan, une évaluation précise, matière par 
matière des améliorations concrètes en termes de sim-
plification administrative.

Mais il faut aussi voir, au travers de nouvelles dispo-
sitions, de nouvelles modifications, comment demain 
stabiliser tout en ayant la vision dynamique que j’ai 
exprimée tout à l’heure au travers de décrets, en l’oc-
currence dans des matières comme celles de l’environ-
nement qui sont sans cesse en révision, en amélioration 

avec de nouveaux objectifs au niveau de notre Région, 
au niveau fédéral et au niveau européen. Établissons 
donc cette évaluation et voyons ensemble comment 
encore améliorer les choses.

Je peux vous remettre, à titre personnel et pour votre 
plaisir, la liste complète des travaux réalisés par mes 
Collègues au niveau de la simplification administra-
tive. Vous constaterez tout ce qui a été exécuté, tout ce 
qui est en cours et tout ce qui est à venir en termes de 
simplifications.

La liste est très longue. Il me faudrait beaucoup de 
temps pour exprimer et citer tous ces éléments-là, ici à 
cette tribune.

Le travail n’est pas terminé. Faisons en sorte que, 
au travers de votre travail parlementaire au niveau du 
Gouvernement, nous puissions ensemble encore amé-
liorer les choses. (Applaudissements sur les bancs de 
la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je remercie le Ministre pour les 
différentes informations qu’il nous a communiquées.

Je pense effectivement que le chantier reste ouvert, 
comme je vous en faisais écho il y a quelques minutes, 
notamment dans le secteur de l’activité économique, 
mais aussi dans la relation entre nos administrations 
et le citoyen.

Je proposerai qu’effectivement, on puisse poursui-
vre la démarche à la faveur d’une évaluation globale 
concernant les efforts de simplification administrative, 
concernant les modifications des normes, leur compré-
hension par le grand public. Nous devrions consacrer 
des travaux, par exemple, en commission, non seule-
ment à l’examen de ce qui a été fait, mais aussi à l’ana-
lyse de ce qui pourrait être fait pour tenter d’améliorer 
encore ou de développer cette simplification adminis-
trative que nous appelons toutes et tous de nos vœux.

M. le Président. – La parole est à M. Gennen.

M. Gennen (PS). – Monsieur le Président, je souhaite 
simplement souligner avec le Ministre que beaucoup de 
choses se font déjà : Easywall par exemple tourne bien. 
Et hier, le Ministre-Président, en commission, nous a 
encore détaillé le travail réalisé par Easi-Wal. Donc, 
pour moi, les choses sont extrêmement positives.

Mais vous avez également souligné que si l’on vou-
lait la simplification, il y avait un obstacle majeur qui 
est l’évolution des normes, leur nécessaire adaptation à 
l’évolution des contingences de l’actualité et l’influence 
importante de l’Union européenne et de ses directives.
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Nous savons donc que nous devons travailler en 
devant faire face à des contraintes extrêmement diffi-
ciles. C’est pourquoi je continue de plaider pour que 
le Gouvernement se dote d’un outil complémentaire à 
celui d’Easywall, un outil qui serait un service de légis-
tique à la hauteur des ambitions et des besoins. Là, je 
pense qu’il y a encore beaucoup à faire.

Quant à savoir si, du côté du Parlement, il fau- 
drait également un outil d’évaluation législative pour 
apprécier l’efficacité d’une loi, sa cohérence avec 
d’autres lois, pour voir s’il faut la modifier en fonction 
de l’évolution des choses, cela fait l’objet d’un autre 
débat.

M. le Président. – Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close 
et vous propose de passer à l’examen des articles du 
projet de décret.

Examen de l’article unique

M. le Président. – Je vous propose de passer à 
l’examen du projet de décret portant ratification de 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 15 juin 2006 pris 
en application de l’article 1er du décret-programme du 
3 février 2005 de relance économique et de simplifica-
tion administrative.

«Article unique

Est ratifié avec effet à la date de son entrée en vigueur, 
le 8 juillet 2006, l’arrêté du Gouvernement wallon du 
15 juin 2006 modifiant le décret du 27 juin 1996 relatif 
aux déchets.»

–  Adopté.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble du 
projet de décret.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION
DE Mme CORNET À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LA DIMINUTION DU CAPITAL DE SAMBRINVEST»

INTERPELLATION
DE M. BORSUS À M. DEMOTTE,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
«LES PROGRAMMES EUROPÉENS

DE «CONVERGENCE» ET «COMPÉTITIVITÉ»
ET LA POSITION

DE LA COMMISSION EUROPÉENNE»

QUESTION ORALE
DE M. SENESAEL À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LA CATHÉDRALE DE TOURNAI

ET L’OBJECTIF DE CONVERGENCE»

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. DEMOTTE,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
«L’APPLICATION DE LA RÈGLE N + 2

ET LES RISQUES DE DÉSENGAGEMENT
SUR LES FONDS STRUCTURELS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle les inter-
pellations de Mme Cornet à M. Marcourt, Ministre 
de l’économie, de l’Emploi, du Commerce extérieur 
et du Patrimoine, sur «la diminution du capital de 
Sambrinvest» et de M. Borsus à M. Demotte, Minis-
tre-Président du Gouvernement wallon, sur «les 
programmes européens de «Convergence» et «Compé-
titivité» et la position de la Commission européenne», 
ainsi que les questions orales de M. Senesael à 
M. Marcourt, Ministre de l’économie, de l’Emploi, du 
Commerce extérieur et du Patrimoine, sur «la cathé-
drale de Tournai et l’objectif de convergence» et de 
M. Borsus à M. Demotte, Ministre-Président du Gouver-
nement wallon, sur «l’application de la règle N + 2 et les 
risques de désengagement sur les Fonds structurels».

La parole est à Mme Cornet pour développer son 
interpellation.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, le 19 juillet 2007, le Gouvernement 
wallon a, de manière unilatérale et assez surprenante …

Vous voulez bien suspendre mon temps de parole 
car on ne m’écoute pas ?

M. le Président. – Monsieur le chef de groupe, 
écoutez votre Collègue, s’il vous plaît.

M. Kubla (MR). – Oui, avec plaisir.

Mme Cornet (MR). – Vous distrayez M. le Ministre.

… fait le choix de réduire le capital du fonds de capi-
tal à risque de Sambrinvest de quatre millions d’euros 
dans l’enveloppe du phasing out de l’Objectif 1.

Je ne pense pas qu’il soit utile de souligner l’impor-
tance de ce fonds qui est un levier indéniable pour les 
entreprises qui désirent effectuer des investissements 
importants dans l’arrondissement de Charleroi-Thuin. 
Je tiens d’ailleurs à souligner que, depuis sa création, le 
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fonds de capital à risque a permis de créer et de consoli-
der quelque 2.200 emplois dans la région de Charleroi.

Je tiens aussi à préciser que la diminution du capital à 
risque a pour conséquence aujourd’hui de porter le taux 
d’utilisation de cette enveloppe à 94 % alors qu’il reste 
environ 18 mois, en vertu de la règle N + 2, pour per-
mettre tant aux entreprises qu’à Sambrinvest de porter 
des dossiers qui intéressent, à tout le moins, l’avenir de 
la région de Charleroi, laquelle en a bien besoin.

Cette décision surprend d’autant plus que, d’après la 
notification du Gouvernement wallon, les fonds retirés 
à Sambrinvest sont affectés à Invest Borinage Sambre 
(un million d’euros) et à Hoccinvest pour un million 
d’euros également, deux autres millions revenant dans 
le groupe Sambrinvest. Mais, Sambrinvest perd à tout 
le moins deux millions d’euros.

Hasard ou non du calendrier, le 20 septembre der-
nier, le Gouvernement wallon a marqué son accord pour 
augmenter le capital à la fois de Meusinvest et de Nive-
linvest. Suivez le guide : Meusinvest est certainement 
défendu de manière très active par le Ministre Marcourt ; 
Nivelinvest, quant à lui, pouvant compter indéniable-
ment sur le soutien du Ministre Antoine. À noter égale-
ment que Hoccinvest se voit gratifié d’une augmentation 
de capital d’un million d’euros pour pouvoir utiliser les 
fonds européens. Cette annonce arrive deux mois après 
la diminution de capital de Sambrinvest.

Monsieur le Ministre, il nous intéresse évidemment 
de comprendre la mesure de votre décision. Sur quelles 
bases ces augmentations et ces diminutions de capital 
ont-elles été réalisées ? Je parle évidemment de critè-
res objectifs. Quelles considérations économiques ont 
justifié une telle décision de la part du Gouvernement 
wallon ? Pourquoi seul le capital fonds de capital à ris-
que de Sambrinvest a-t-il été diminué alors que le taux 
d’utilisation du fonds «capital à risque» aurait atteint 
81  % au 20 septembre 2007, sans la diminution du 
capital de quatre millions décidée le 19 juillet 2007 ?

Après votre décision, je le rappelle, nous sommes 
à 94  % d’utilisation. Ce qui signifie qu’en décem- 
bre 2007, Sambrinvest n’aura plus de moyens pour 
répondre aux demandes des entreprises qui sont posées 
sur la table du conseil d’administration et du comité de 
direction aujourd’hui.

Il nous intéresse pour comprendre, voire accep-
ter votre décision, de mesurer la situation des autres 
invests wallons. Une partie de leurs fonds européens 
ont-ils également été retenus et redistribués ? Quels 
sont les taux de consommation des fonds européens 
des huit autres invests wallons ?

Pourriez-vous nous fournir, pour les trois invests hen-
nuyers, une comparaison de l’utilisation des enveloppes 
fonds de capital à risque – phasing out de l’Objectif I, le 

nombre de dossiers financés par ce fonds, le montant des 
investissements en capital réalisés et les prêts octroyés 
via le fonds phasing out de l’Objectif 1, le montant de 
leur trésorerie phasing out, ainsi que les montants des 
fonds recyclés et leur niveau d’utilisation ?

Monsieur le Ministre, je ne peux pas clôturer mon 
interpellation sans m’étonner quant à l’époque et à la 
manière avec laquelle une telle décision a été prise par 
le Gouvernement wallon.

L’époque, tout d’abord. Cette décision est prise de 
façon tout à fait unilatérale et dans le plus grand des 
secrets puisque l’invest n’a aucune idée de la décision 
qui va être prise par le Gouvernement. Au 19 juil- 
let 2007, nous sommes à l’époque des derniers Gou-
vernements. M. Di Rupo est encore présent. Nous 
sommes aussi à l’époque des prises de congés des 
différents conseils d’administration puisque c’est la 
période estivale. Et cela a évidemment comme consé-
quence qu’un conseil d’administration ne peut pas être 
réuni en urgence pour autant qu’une notification de la 
décision lui ait été donnée.

Je m’étonne également du fait que cette décision ait 
été prise de manière absolument unilatérale sur base 
d’un rapport établi, certes, par la Sowalfin après une 
enquête menée auprès des invests wallons, mais sans 
permettre aux invests de modifier la situation et l’évo-
lution de leurs dossiers et de répondre éventuellement 
à des interpellations et/ou à des mises en demeure opé-
rées par la Sowalfin et par le Gouvernement wallon.

Vous vous rappelez qu’à une époque, en novembre 
2006 plus précisément, le comité de suivi de l’utilisation 
des enveloppes phasing out avait, dans le cadre de l’en-
veloppe Feder, fait le choix d’octroyer à Sambrinvest 
des «queues de budget» de l’ordre de 3.750.000 euros 
qui n’avaient pas été utilisées par d’autres opérateurs. 
Le comité de suivi, à l’époque, avait considéré que cette 
enveloppe, non utilisée par les acteurs de Charleroi, autre 
que Sambrinvest, devait de facto revenir à Sambrinvest.

Aujourd’hui, le Gouvernement opère un hold-up 
dans les caisses de Sambrinvest, pénalise a fortiori 
fortement la région de Charleroi. Cette décision et la 
prise de connaissance de cette décision sont tombées 
aux alentours du 20 septembre dernier, date à laquelle 
Carsid indiquait qu’il envisageait de désinvestir dans la 
région de Charleroi.

Vous savez que Sambrinvest a pour mission d’aider 
les PME à investir et à créer de l’emploi dans la région 
de Charleroi. Vous comprendrez donc notre indigna-
tion, notre étonnement, notre surprise, nos questionne-
ments par rapport à une telle décision du Gouvernement 
wallon.

Je vous indique que le Gouvernement wallon envi-
sagera, le cas échéant, si des subsides ou des moyens 
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financiers ne sont pas utilisés, de les ristourner à Sam-
brinvest. Vous savez très bien que l’argent que l’on ris-
tourne, aujourd’hui, à Sambrinvest, n’est pas réintégré 
dans le fonds de capital à risque, que le fonds de capital 
à risque permet à Sambrinvest d’aider les entreprises 
de manière privilégiée, notamment en leur octroyant 
des prêts à des tarifs particuliers, de l’ordre de 4,5 % 
alors que le tarif habituellement utilisé par Sambrinvest 
dépasse les 5,5 %. Ce que l’on donne à Sambrinvest 
d’un côté, on lui reprend de l’autre sans autre motiva-
tion, sans autre justification et en pénalisant gravement 
le redressement économique d’une région – je parle 
de celle de Charleroi –, en donnant l’impression aussi 
de travailler et de porter les dossiers européens d’une 
manière sous-régionaliste, voire partisane – les petits 
amis autour de la table du Gouvernement wallon se 
distribuant l’argent qu’on réquisitionne à Sambrinvest.

Vous comprendrez que sans autre motivation et 
sans autre explication, nous ne pouvons évidemment 
pas partager votre décision. (Applaudissements sur les 
bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Borsus, d’abord, 
et puis, à M. Senesael.

Monsieur Borsus, puisque vous avez une interpel-
lation et une question orale, puis-je vous suggérer de 
présenter les deux à la suite l’une de l’autre en un quart 
d’heure ?

M. Borsus (MR). – Oui, Monsieur le Président, 
je vais donc ramasser mon propos tout en remerciant 
M. Marcourt de suppléer à son absence dans une matière 
aussi importante que les Fonds européens, une matière 
qui constitue l’essence même de sa compétence, en 
dehors de l’exercice de la Présidence du Gouvernement 
wallon.

Monsieur le Président, Monsieur le Ministre, j’aurais 
pu intituler mon interpellation «dans l’attente du feu 
vert de la Commission» puisque concernant les pro-
grammes européens, on sait que le cadre de référence 
stratégique national a été accepté par les instances euro-
péennes le 2 octobre dernier, donc, assez tardivement. 
Je m’en entretenais à la faveur d’une question d’actua-
lité avec le Ministre-Président, présent à ce moment. 
À la faveur de cette question d’actualité est évidemment 
venue sur la table la question des programmes opéra-
tionnels. On sait que l’adoption des cadres de référence 
n’est qu’une étape préalable, mais que l’ensemble de 
la structure dans laquelle les projets vont pouvoir être 
déclinés, organisés, structurés, est évidemment définie 
par les programmes opérationnels.

En Région wallonne, il y a deux grands program-
mes qui, pour rappel, sont proposés : le programme 
«Convergence» pour le Hainaut et «Compétitivité et 

Emploi» pour le reste de la Wallonie, avec pour chacun 
d’eux, une subdivision entre le Feder et le Fonds social 
européen. On pourrait donc parler de quatre formes de 
programmes.

Ces documents ont été déposés en mars 2007 à la 
Commission et il me revient qu’à la suite de ce dépôt, 
ce qui pourrait paraître légitime, un certain nombre de 
remarques ont été émises par la Commission. Ce qui 
m’inquiète le plus, Monsieur le Ministre, c’est que ces 
remarques s’apparentent, à l’analyse, à un feu cligno-
tant délivré par la Commission. Certains échos me font 
part de difficultés sensibles puisque la Commission 
exprime des remarques structurantes, fondamentales 
par rapport au projet tel qu’il est déposé par le Gou-
vernement wallon.

En ce qui concerne les évaluations de la program-
mation antérieure, des résultats antérieurs de cette pro-
grammation, de l’effet de levier que les programmes 
européens ont pu avoir par rapport à un certain nom-
bre de projets qui ont été querellés – les remparts de 
Binche, une fontaine sur une Grand-place à Mons et 
une campagne de publicité matamoresque –, bref, un 
certain nombre d’actions dont l’impact immédiat, en 
termes de développement de la Wallonie, n’a pas été 
immédiatement perçu par le plus grand nombre – et 
c’est un euphémisme.

Le Ministre-Président lui-même, en septembre 2006, 
dans un entretien à La Libre Belgique évoquait …

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur et du Patrimoine. – M. le Minis-
tre-Président est là, je ne parlerai pas en son nom.

M. Borsus (MR). – Je salue l’arrivée de M. le Minis-
tre-Président. Apprenant que vous ne parlerez donc pas 
en son nom, puis-je vous demander si je reprends mon 
interpellation, puisque personne n’écoutait donc en son 
nom, ou si vous lui transmettez mon propos, Monsieur 
le Ministre ? (Réaction de M. le Ministre Marcourt.)

Monsieur le Ministre-Président, je commençais mon 
interpellation, ayant acté à la demande de M. le Prési-
dent que vous ne pouviez nous rejoindre ce matin, en 
faisant le point concernant les programmes européens, 
en signalant que nous étions en attente d’une décision 
concernant l’adoption de ces fameux programmes opé-
rationnels. Il me revient que certaines difficultés se 
font jour concernant des axes mis en exergue par le 
Gouvernement wallon dans sa proposition.

Dois-je rappeler que l’évaluation de l’impact des 
programmes européens antérieurs a déjà posé un cer-
tain nombre de questions – c’est à peu près là que nous 
en étions au moment où vous nous avez rejoints ?
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Dois-je également rappeler que certaines critiques 
se sont fait jour concernant le manque de cohérence de 
programmes européens ou de l’articulation de ces pro-
grammes européens avec les politiques wallonnes ?

Puis-je par exemple citer le Ministre-Président de 
l’époque, M. Jean-Claude Van Cauwenberghe qui, en 
décembre 2004, parlait de la nécessité d’établir une 
colonne vertébrale via un quatrième plan stratégique 
dédié au développement territorial ? Je sais qu’il a 
coulé un peu d’eau dans la Sambre et dans la Meuse, 
à nos pieds, depuis lors, mais néanmoins cette idée de 
développement territorial et surtout cette idée de struc-
turer l’approche en développement territorial méritait 
l’attention.

On annonce, par ailleurs, un certain nombre de 
domaines prioritaires – pas moins de 14 –, à l’inverse 
de la volonté de recentrage des priorités qui avait été 
largement évoquée. D’où ma question : comment va-
t-on articuler l’ensemble de ces domaines considérés 
comme prioritaires avec les axes, eux aussi prioritaires, 
du plan Marshall ?

Concernant l’appel à projets, on sait que celui-ci 
a suscité de nombreuses marques d’intérêt. Plusieurs 
milliers de dossiers – vous en avez parlé dans les 
médias – ont été introduits. Mais comment peut-on 
traiter ces dossiers alors même qu’on n’a toujours pas 
l’accord de l’Europe concernant les programmes opé-
rationnels et alors même que le discours qui est délivré 
au porteur de projet soit relativement contradictoire ? 
L’Administration répondant qu’il ne s’agit pas encore 
de statuer sur ces dossiers puisqu’il faut d’abord qu’on 
ait le feu vert concernant les programmes opération-
nels. La dernière mise en garde qui vous a été faite par 
la Commission remonte à la mi-septembre 2007. Com-
ment traiter ces projets alors même que les program-
mes qui doivent servir de cadre à leur dépôt et à leur 
appréciation, ne sont aujourd’hui pas encore acceptés 
par la Commission ?

Par ailleurs, suite à ces remarques de la Commission, 
le Gouvernement compte-t-il reformater ou modifier la 
structure de son approche «programmes européens» ? 
J’ai d’ailleurs noté – et vous aussi – que finalement, 
les critiques de la Commission européenne rejoignent 
assez fort les critiques que l’Union wallonne des entre-
prises exprimait hier – je parle du volet «critiques» ou 
«nuances» par rapport à l’appréciation de la politique 
régionale de l’Union wallonne.

L’Union wallonne s’est par ailleurs partiellement 
réjouie des lignes directrices du plan Marshall. Mais 
dans les éléments plus négatifs que l’Union wallonne 
des entreprises, lors de son assemblée générale, hier, 
mettait en exergue, il y avait notamment le fait qu’on 
ne mettait pas suffisamment l’accent sur la formation, 
la recherche, l’innovation et que, massivement, on n’al-

louait pas des moyens à l’innovation technologique et à 
la recherche qui la sous-tend.

En outre, la Commission, un peu à l’instar de l’Union 
wallonne des entreprises, questionne le fait d’allouer 
des aides directes systématiquement ou, en tout cas, 
dans leur volume financier actuel, aux entreprises, sans 
qu’il n’y ait des priorités plus particulières qui soient 
décidées.

Monsieur le Ministre-Président, où en sont les efforts 
particuliers concernant la recherche ? Qu’en est-il des 
réponses à la Commission ? Comment peut-on gérer 
une forme de charrue qui est, en tout cas, peu ou prou, 
avant les bœufs de la décision concernant les program-
mes opérationnels ?

Par ailleurs, il est convenu, et nous le savons, que 
l’ensemble des dossiers doivent respecter la règle 
comptable N + 2 que celles et ceux qui pratiquent les 
programmes européens n’ignorent pas et donc, qui 
prévoit que dans un délai très strict, les programmes 
doivent effectivement avoir été menés à bien pour faire 
simple et didactique.

Puis-je vous demander ce qu’il en est par rapport 
aux programmes actuels concernant les sommes éven-
tuelles à désengager ou qui ne feraient pas l’objet d’un 
aboutissement complet dans le cadre de la programma-
tion actuelle ?

On sait que l’échéance pour les programmes actuels 
est celle du 31 décembre de cette année. Y a-t-il donc 
des sommes significatives qui sont concernées ou 
potentiellement concernées parce qu’à l’évidence, et je 
fais le lien entre les deux propos, si nous avions dans 
la mise en œuvre de ce programme, des difficultés, 
notamment à justifier la mise en œuvre effective d’un 
certain nombre de moyens et de projets, je pense que 
ce serait teinter d’une image négative ce dossier que 
vous tentez de faire aboutir au niveau de la program-
mation nouvelle des Fonds européens.

L’enjeu est de taille puisque l’on sait que les sommes 
des Fonds européens qui, au fil des années, ont été mises 
en œuvre, sont colossales – de 1989 à 2006, pas moins 
de 5 milliards d’euros ont été investis. D’aucuns, plus 
critiques, diraient engloutis dans les investissements, 
les programmations, les projets dans le Hainaut.

Il est manifestement important, nous semble-t-il, 
de pouvoir évaluer l’impact de tout cela et surtout de 
pouvoir peser les bons choix pour l’avenir et de répon-
dre aux indications, aux questionnements, voire aux 
remarques que la Commission nous adresse. (Applau-
dissements sur les bancs du groupe MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Senesael pour 
poser sa question.
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M. Senesael (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, Monsieur le Ministre, 
chers Collègues, dans la continuité de l’«Objectif 
Convergence», je voudrais vous interroger au sujet de 
la Cathédrale de Tournai qui a connu bien des problè-
mes au cours de ces cinquante dernières années.

Véritable vestige d’un passé qui démontre com-
bien la région tournaisienne était importante au regard 
des autres grandes villes, ce monument classé avait 
durant quelques années été abandonné par les Pouvoirs 
publics.

En Hainaut, 838 projets ont été introduits dans le cadre 
du programme de cofinancement européen «Objectif 
Convergence» auprès de la Région wallonne.

Le projet de la cathédrale est un projet essentiel pour 
Tournai, mais également pour la Région, dans lequel 
s’impliquent divers opérateurs : la Ville de Tournai, la 
Province de Hainaut, le Logis tournaisien, la fabrique 
d’église de Cathédrale, mais aussi des acteurs privés.

Ce portefeuille de projets, qui prévoit la restaura-
tion et la revitalisation intégrée du cœur de Tournai, 
est estimé à 107.533.180 euros pour le public, le privé 
intervenant à hauteur de 27.800.000 euros. Les divers 
opérateurs sollicitent donc, l’octroi de cette somme 
dans le cadre de l’Objectif Convergence Hainaut du 
Feder programmation 2007-2013.

Ce portefeuille de projets s’inscrit dans une démar-
che essentiellement économique : favoriser le redé-
ploiement touristique, commercial, immobilier, mais 
aussi susciter l’activité culturelle, les initiatives de for-
mation et d’insertion professionnelle. Un projet donc 
essentiel pour la Wallonie picarde car notre Région 
doit rayonner notamment autour de sa capitale, la Cité 
des cinq clochers.

La dynamique créée autour du quartier de la Cathé-
drale devrait encourager les partenaires privés à investir 
dans le périmètre. Trente millions d’euros sont d’ores 
et déjà escomptés en provenance de l’îlot Palace au 
point de vue immobilier et le pôle des anciens prêtres. 
Côté emploi, l’Échevin de la Culture et du Tourisme de 
Tournai déclarait que les estimations actuelles laissent 
espérer la création de 450 emplois. Au final, le projet 
pourrait booster la fréquentation touristique de quelque 
89 %. Sans aucun doute, cette dimension, si elle venait 
à se confirmer, rejaillira sur l’économie de l’ensemble 
de la Wallonie picarde.

Ce portefeuille s’inscrit, en outre, dans une perspec-
tive plus large qui comprend notamment la formation 
dans les métiers du patrimoine, l’implantation d’un 
hôtel quatre étoiles, d’un centre de colloques et sémi-
naires, la réalisation de projets immobiliers privés, une 
nouvelle dynamique commerciale, la réalisation d’un 
plan «qualité et gestion du centre-ville» et la mise en 

réseau du quartier de la Cathédrale avec des villes du 
Nord-Ouest européen.

Voici quelques mois, le Ministre Michel Daerden, 
déclarait que le montant global de la restauration de cet 
édifice s’élève à plus de 200 millions d’euros.

Alors que la restauration et la revitalisation inté-
grée du cœur de Tournai sont estimées à 107 millions 
d’euros pour le public, le privé intervenant à hauteur de 
quelque 28 millions d’euros. Comment envisagez-vous 
combler la différence entre ces deux montants ?

En ce qui concerne la revitalisation du quartier de la 
Cathédrale ainsi que la réfection du monument, avez-
vous une estimation du temps que ces travaux pren-
dront ?

Un échéancier a-t-il été établi ? Un plan a-t-il été 
prévu pour les commerçants du piétonnier qui verront 
leur activité diminuer ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Monsieur 
le Président, chers Collègues, entre la diminution du 
capital de Sambrinvest et la protection de la Cathédrale 
de Tournai, il y a des raccourcis étonnants, mais je sup-
pose qu’on essaiera de trouver le fil conducteur.

Je voudrais simplement dire à Mme Cornet, pour 
commencer, que le Gouvernement, contrairement à ce 
qu’elle dit, ne fait pas de sous-régionalisme et que, glo-
balement, ce que nous essayons de faire, c’est de gérer 
au mieux les enveloppes.

Ramenons cette tempête dans un verre d’eau à ce qui 
se passe réellement. Sambrinvest dispose, aujourd’hui, 
de 68 millions d’euros de moyens d’intervention. Sam-
brinvest bénéficiera encore, dans le cadre de la program-
mation 2007-2013, de moyens extrêmement importants 
complémentaires. Comme vous le savez, les moyens 
financiers octroyés par l’Europe sont soumis à une régle-
mentation très stricte, notamment en matière de timing.

Le dossier sur lequel vous m’interpellez porte sur les 
moyens financiers dans la programmation «Ingénierie 
financière» 2000-2006. Il s’agit donc d’enveloppes spé-
cifiques pour la Province de Hainaut. Il n’y a donc aucun 
amalgame à faire entre les moyens réservés dans cette 
enveloppe et d’autres décisions du Gouvernement.

A l’origine, les enveloppes Feder 2000-2006 ont été 
réparties entre les 3 filiales Feder des Invests hennuyers 
de la manière suivante :

–  38 % pour FCR, filiale Feder de Sambrinvest ;

–  42 % pour IMBC, filiale Feder d’IBC ;

–  20 % pour Socaris, filiale Feder d’Hoccinvest.
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Au départ, la mesure «Ingénierie financière» devait 
se terminer fin 2006, et déjà en 2005 se posait la ques-
tion de déterminer la capacité de FCR d’utiliser la tota-
lité des fonds Feder qui avaient été attribués. En effet, 
fin 2005, le taux d’utilisation des fonds Feder était de 
70 % pour Socaris, qui avait reçu la plus petite enve-
loppe, 65 % pour IMBC, qui avait reçu la plus grosse 
enveloppe et moins de 50 % pour FCR.

En novembre 2006, la Commission a autorisé la 
Région wallonne à prolonger la mesure, d’abord, 
jusqu’à fin 2007 et ensuite jusqu’à mi-2008.

Fin 2006, le Gouvernement a marqué son accord 
sur l’octroi de moyens complémentaires à la mesure 
«Ingénierie financière», par transfert de fonds qui ris-
quaient de ne pas être utilisés dans d’autres projets 
Feder. À cette occasion, FCR a reçu 3.750.000 euros 
supplémentaires, contre 1.250.000 euros pour IMBC 
et rien de supplémentaire pour Socaris.

Si l’on prend les clés à l’intérieur des trois socié-
tés, cela signifie que FCR passait de 38 à 41,3 % des 
moyens disponibles, et FCR disposait fin 2006 de 
9.000.000 euros non utilisés, alors que les deux autres 
Invests avaient épuisé leur enveloppe Feder.

Courant du premier semestre 2007, un bilan a été 
fait par la Sowalfin, en concertation avec Sambrinvest, 
quant aux perspectives d’utilisation des fonds dans les 
délais impartis, d’autant, comme je vous l’ai indiqué, 
qu’une nouvelle mesure d’ingénierie financière est 
prévue dans la programmation 2007-2013, et que nous 
ne souhaitions pas évidemment qu’il demeure des sol-
des non utilisés dans les Invests alors que des moyens 
significatifs vont être octroyés.

Sur base des informations qui ont été émises par 
Sambrinvest, et par prudence, dans la gestion des Fonds 
européens, la Sowalfin m’a donc suggéré de proposer 
au Gouvernement de réduire les moyens affectés à cette 
mesure chez FCR et de les affecter aux deux autres 
Invests qui étaient en mesure d’absorber immédiate-
ment le surplus qui leur serait octroyé.

Si on fait le bilan, on s’aperçoit que FCR n’a pas 
perdu grand-chose puisqu’ils se sont retrouvés avec des 
moyens équivalents à ceux octroyés en 2001, et Sam-
brinvest a d’ailleurs bénéficié de 2.000.000 euros sup-
plémentaires. Ce qui veut donc dire que par rapport à 
la planification initiale, Sambrinvest a obtenu plus de 
moyens. Loin d’être un hold-up, comme vous le dites, 
nous avons fait une gestion optimale des fonds puisque 
pour la Province de Hainaut, cela a permis de soutenir 
des dossiers ailleurs qu’en Hainaut dans cette program-
mation-là.

Par ailleurs, aucun dossier de Sambrinvest n’a dû 
être refusé à la suite de la mesure.

Nous avons, en outre, majoré les moyens financiers de 
Sambrinvest, société Invest, mère de la société filiale.

Enfin, nous allons donner des moyens significatifs 
dans la programmation 2007-2013 pour que cette filiale 
Feder puisse continuer de manière tout à fait satisfai-
sante.

Je crois, dès lors, que votre interpellation est com-
plètement erronée par rapport à la défense des intérêts 
de la région de Charleroi. Je pense que la Province de 
Hainaut, in globo, méritait d’être prise en compte dans 
cette affaire.

En ce qui concerne Tournai, la césure est évidem-
ment brutale. Je voudrais simplement me limiter aux 
aspects qui relèvent de mes compétences, c’est-à-dire 
le patrimoine dans le cadre du projet déposé par l’Ideta 
intitulé «Revitalisation intégrée du cœur de Tournai» et 
les questions relatives à la cathédrale.

Pour la première fois que je m’exprime sur ce sujet, 
je souhaiterais profiter de l’occasion pour vous faire un 
bref rappel de la situation.

D’après le schéma directeur établi à l’initiative de la 
Région par le Bureau Brunelle, le coût de la restauration 
de l’édifice s’élevait, en février 2006, à 65.180.631,15 
euros hors TVA et la rénovation des bâtiments annexes 
était évaluée à 25.163.500 euros. Ces montants doivent 
être réévalués sur base d’un taux d’actualisation de 
5 % par an – 2,5 % pour l’évolution des prix et 2,5 % 
en raison de la vétusté qui entraîne un surcoût – et d’un 
coefficient de 1,5 % correspondant aux honoraires de 
l’auteur de projet, aux imprévus et aux aléas, à la TVA 
et aux interventions des spécialistes. Le montant glo-
bal de la restauration de cet édifice majeur s’élèverait à 
quelque 200.991.307 euros TVA comprise. Nous som-
mes donc bien d’accord sur les chiffres.

Si nous affections 5 millions d’euros, c’est-à-dire 
200 millions de BEF, dans le budget du patrimoine, il 
faudrait 40 ans pour arriver à résoudre la difficulté.

Je souhaite également indiquer que c’est à l’initiative 
de la Région que deux groupes de travail (un politique 
et un technique) ont été mis en place pour élaborer un 
projet global de restauration de l’ensemble du quartier 
de la Cathédrale, et ce, en partenariat étroit avec la Pro-
vince, la Ville, l’Ideta et l’Évêché. Ces groupes de tra-
vail ont travaillé en parfaite collaboration pour élaborer 
un projet qui a été déposé, comme vous le savez, dans 
la programmation Feder 2007-2013.

Venons-en aux montants sollicités par les différents 
intervenants dans le cadre de cet appel à projets. Le 
montant total sollicité s’élève à quelque 107.533.180,20 
euros. En ce qui concerne le patrimoine, cela repré-
sente 47.737.135,20 euros. Ils seraient affectés pour la 
restauration de la cathédrale et 2.373.000 euros pour 
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la restauration des façades classées d’immeubles situés 
dans le périmètre dit «de protection Unesco».

Ce dossier soumis au cofinancement Feder va main-
tenant faire l’objet, comme tous les autres, d’un exa-
men particulièrement attentif de l’Administration, de 
la Direction des programmes européens et du Comité 
d’experts de la task force.

Il reviendra alors au Gouvernement d’arrêter les 
enveloppes budgétaires par projet.

Je ne peux malheureusement vous en dire plus puis-
que la phase d’élaboration est en cours, mais il est clair 
que le budget «patrimoine» de la Région devrait soit 
être majoré soit on devrait trouver une solution ad hoc 
spécifique pour atteindre les montants colossaux de ce 
projet.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre-
Président Demotte.

M. Demotte, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Monsieur le Président, Mesdames et Mes-
sieurs les Parlementaires, je commencerai par répondre 
aux questions les plus générales, en l’occurrence, cel-
les qui ont trait au processus opérationnel de mise en 
œuvre des dispositions relatives aux Fonds structurels 
européens.

Je confirme, comme je l’ai déjà dit à cette tribune, que 
l’approbation du Cadre de référence stratégique national 
de la Belgique est la condition préalable, sine qua non, 
de l’approbation de nos programmes opérationnels.

Dans ce cadre, les programmes opérationnels approu-
vés par le Gouvernement wallon le 1er mars 2007 ont 
déjà été soumis en temps et heure à la Commission 
européenne le 5 mars. À partir de cette date, la Com-
mission européenne dispose de 4 mois pour approuver 
ces programmes. Pour diverses raisons que j’ai déjà 
implicitement portées à votre connaissance, internes 
aux services de la Commission, le délai d’analyse a été 
plusieurs fois postposé. Après avoir reçu les premières 
remarques officielles qui datent de la mi-juillet, nous 
avons alors soumis une nouvelle version de nos pro-
grammes fin juillet.

Parallèlement, lors d’une réunion de travail, les 
membres de la Direction générale Regio nous ont fait 
part de nouvelles remarques qui font encore aujourd’hui 
l’objet de négociations.

À ce jour, outre quelques éléments complémentai-
res concernant le diagnostic socioéconomique lié aux 
aspects Recherche  &  Développement, pour lesquels 
nous avons apporté des réponses attendues, il ne sub-
siste plus qu’un seul point en suspens.

En fait, la Commission souhaite que nous réduisions 
le budget de la mesure 1.1 de soutien aux investisse-
ments des entreprises.

Deux remarques.

J’étais présent, hier, à l’Union wallonne des entrepri-
ses. L’Union wallonne des entreprises avait été consul-
tée lors de l’élaboration des programmes opérationnels. 
Je signale qu’aucune remarque critique ne fut remise 
sur la stratégie de ces dix programmes opérationnels. 
Mais, surtout, ce qui me paraît important, c’est de rap-
peler que les aides à l’expansion économique, comme 
vous le savez sans doute, mais il est utile aujourd’hui 
de le rappeler, sont évidemment soumises à une bat-
terie critériologique qui devrait plutôt nous rassurer 
puisqu’elle porte à la fois sur la création d’emplois, les 
efforts en recherche et développement mais aussi – et 
cela n’est pas ici accessoire, vous le verrez dans mon 
raisonnement – à la recherche et au développement.

Nous restons persuadés de l’intérêt de soutenir les 
démarches d’investissements dans les entreprises puis-
que, je viens de rappeler, sur plusieurs axes, il y a là des 
arguments qui plaident pour le faire.

Néanmoins, nous ne pouvons pas ne pas tenir compte 
d’un certain nombre de remarques qui ont été formulées 
par les autorités européennes. Bien qu’elles ne soient 
intervenues qu’en août, six mois après notre dépôt offi-
ciel, nous allons effectivement essayer d’apporter des 
réponses.

Comment allons-nous faire ?

Nous pourrions peut-être nous interroger sur la 
question de savoir pourquoi la Commission reconnaît 
le Hainaut au titre de l’article 87, § 3a, du Traité de 
la Communauté et le reste de la Wallonie au titre de 
l’article 87, § 3c, qui permet d’attirer des investisseurs 
en leur offrant des taux particulièrement attractifs. 
D’autre part, elle demande aussi à la Région de réduire 
les budgets qui y seraient dédiés.

Nous nous sommes dit que, finalement, il y avait un 
chemin intéressant à parcourir, qui est celui de l’adapta-
tion à la baisse de l’enveloppe de la mesure 1.1, qui fai-
sait l’objet de la remarque des autorités, au profit d’une 
extension des missions d’Invest, mais plus spécialement 
orientées vers la recherche et le développement.

À cet égard, les programmes opérationnels adap-
tés ont été renvoyés à la Commission le 16 octobre. 
Celle-ci se prononcera sur les nouvelles versions. Vous 
pouvez le constater, nous sommes très proches de la fin 
des négociations.

Par ailleurs, nous n’avons pris aucun retard dans 
le lancement de cette programmation puisque nous 
n’avons pas attendu l’approbation définitive de nos pro-
grammes pour lancer l’appel à projets. Vous savez qu’il 
y a 2.000 projets qui ont été déposés dans le cadre du 
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premier appel. Je signale aussi que sur ces 2.000 pro-
jets, que l’opération que nous avons menée était faite 
en parfait accord avec la Commission européenne.

Le processus de sélection est en cours sur base d’un 
jury indépendant. L’Union européenne elle-même recon-
naît que c’est un processus d’objectivité remarquable en 
comparaison avec ce qui se passe, par ailleurs, qui n’est 
pas obligatoire dans les Guidelines européennes. Pour 
nous, il était donc important de pouvoir le mener dans 
les délais, ce que nous sommes en train de faire.

La task force est reconduite, mais son mode de fonc-
tionnement doit être un peu modifié puisque pour assu-
rer une parfaite cohérence dans la sélection des projets 
sur l’ensemble de la Wallonie, pour la période, la task 
force sera unique pour les objectifs de convergence et 
de compétitivité – je pense déjà l’avoir indiqué.

Par ailleurs, les délégués spéciaux vont y siéger de 
manière à faire le lien entre les PST et le plan Marshall 
puisqu’il s’agissait là d’une de vos questions posées 
tout à l’heure.

Finalement, sur le plan opérationnel, j’aimerais 
insister sur le fait que les projets ont tous été trans-
mis sous un format électronique via Internet et que le 
système ne subit aucune défaillance, ce qui est quand 
même aussi par rapport à l’e-government un signe 
d’encouragement.

Des questions furent posées sur les risques courus 
par rapport au terme N + 2.

Sur ce plan, je peux dire, comme ceux qui m’ont 
précédé, que je dois veiller à ce que cette règle du 
N  + 2 soit attentivement suivie. Il paraît, en effet, 
essentiel de ne pas perdre des crédits européens, c’est 
évident. Chaque année, vers le mois d’octobre, c’est 
la même question que l’on se pose, celle de savoir si 
on doit respecter la règle contraignante vis-à-vis de la 
Commission – c’est légitime. Et chaque année, depuis 
son application, en 2002, le Gouvernement wallon 
s’efforce donc de répondre à cette question de manière 
très concrète.

Sur base des projections établies, les risques de 
désengagement qui ont été établis concernent les pro-
grammes Phasing out, Objectif I, Objectif II rural et 
Urban Sambreville pour un montant globalisé de 3 mil-
lions d’euros sur un total de la tranche 2007 de 90 mil-
lions d’euros, soit 3 %.

Pour se prévenir de ce risque, différentes mesures 
ont déjà été prises, par exemple un monitoring perma-
nent de l’ensemble des projets a été effectué. Dans ce 
cadre, les éventuels retards qui pourraient conduire à 
un risque de désengagement, en fin d’année, ont été 
identifiés afin de pouvoir les résorber.

Par ailleurs, un état des lieux a été opéré pour voir 
de quelle manière les projets qui ne consommeront pas 

l’intégralité de leur budget pourront être réorientés vers 
d’autres projets – je parle des moyens qui nécessitent 
d’être réalimentés.

Le troisième point est relatif aux mesures Feoga. 
On a demandé à la Division de la Police de l’environ-
nement d’accorder priorité, cette fois-ci, aux dossiers 
qui bénéficient d’un cofinancement européen dans la 
mesure où l’absence d’avis de cette instance pourrait 
en retarder le traitement.

Enfin, pour les programmes Interreg France-Wallo-
nie-Flandre et Wallonie-Lorraine-Luxembourg, pour 
lesquels la Région wallonne est l’autorité de gestion, 
le risque de désengagement est estimé aujourd’hui à 
7,5 millions pour l’ensemble des versants wallons, 
français, flamands et luxembourgeois. À cet égard, 
pour pouvoir absorber l’ensemble des dossiers qui per-
mettent d’atteindre les seuils N + 2, trois agents ont été 
spécifiquement affectés à cette tâche rien que pour le 
versant wallon.

De manière plus transversale, et je terminerai par 
là, l’ensemble des administrations, mais également 
des opérateurs, ont été impérativement sensibilisés à 
l’importance de donner des réponses concrètes aux 
différentes contraintes liées à l’agenda. Sur base de ce 
travail, et si les dernières estimations se confirmaient, 
nous devrions encore une fois passer le cap sans perte 
de crédits.

Toutefois, dans la mesure où cela ne pourra se faire 
sans y accorder une priorité absolue, le Gouvernement 
wallon va examiner attentivement l’évolution de ses 
dépenses pour s’assurer d’un résultat positif en fin 
d’année.

Pour ce qui concerne la prochaine période de pro-
grammation, on aurait raison de souligner cet aspect 
dans la mesure où la règle N + 2 sera toujours d’applica-
tion avec, en outre, une dégressivité qui sera beaucoup 
plus radicale – vous le savez aussi. C’est pourquoi je 
peux vous dire que des mesures concrètes ont d’ores et 
déjà été prises. Tout d’abord, l’adéquation du planning 
des projets déposés pour les échéances N + 2 consti-
tuent un critère de sélection transversale pour l’ensem-
ble des nouveaux programmes. Et, par ailleurs, une fois 
sélectionnés, les projets devront débuter dans les 18 
mois, faute de quoi ils pourront être abandonnés.

Vous voyez que cette problématique fait l’objet d’un 
suivi attentif et intense de la part du Gouvernement, et 
que nous prenons les mesures utiles pour optimiser au 
maximum l’utilisation des crédits européens.

M. le Président. – La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Ministre Mar-
court, j’ai entendu votre réponse, elle ne me convainc 
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pas. Je regrette votre décision et la méthode du Gou-
vernement wallon. Ni la nécessité de gérer au mieux 
les enveloppes européennes, à savoir passer les caps 
sans perdre de crédits, ni le timing que vous avancez, 
ne justifient cette décision.

L’utilisation des crédits a été justifiée par Sambrin-
vest quand elle a été interrogée par la Sowalfin, tout 
comme il a été précisé par Sambrinvest que des dos-
siers étaient sur la table. Sambrinvest a légitimement 
estimé, en raison de la règle N + 2 que vous rappelez, 
qu’elle disposait de délais pour concrétiser ces dos-
siers. La décision que vous avez prise a comme consé-
quence qu’à la fin de cette année 2007, Sambrinvest 
n’aura plus les moyens d’encourager les entreprises à 
investir dans la région de Charleroi. Ce n’est pas l’en-
veloppe 2007-2013 qui compensera dans la mesure où, 
comme M. le Ministre-Président vient de le préciser, 
les dossiers doivent être encore sélectionnés. Pendant 
six mois, en raison de la décision du Gouvernement 
wallon, il y aura une paralysie totale de la possibilité 
pour les entreprises d’être appuyées par Sambrinvest et 
d’investir dans la région de Charleroi, région qui en a 
fondamentalement besoin. Votre décision est irrespon-
sable et assassine, et je ne peux pas la cautionner.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, je souhaiterais prendre acte des différentes 
analyses et observations que le Ministre-Président m’a 
communiquées concernant la mise en œuvre des pro-
grammes européens. 

Je dois noter, à cet égard, deux éléments.

Premièrement, nous sommes toujours en phase de 
négociation des programmes opérationnels avec la 
Commission européenne. À la suite des échanges, des 
contacts préalables, de la réponse du Gouvernement du 
mois d’août, la Commission européenne a encore, cou-
rant septembre, réinterrogé et remis des observations 
au Gouvernement wallon, singulièrement sur l’aspect 
innovation, recherche, etc.

Nous nous trouvons donc dans une situation qui, vous 
en conviendrez, est extrêmement paradoxale puisque la 
Région a lancé l’appel à projets – il y en a 2.000 – et, 
en tout cas, pour une partie d’entre eux, le programme 
opérationnel qui doit servir de cadre à ces projets n’est 
aujourd’hui pas arrêté.

Je veux bien entendre que pour ne pas pénaliser la 
mise en œuvre ultérieure, on lance d’abord l’appel à 
projets, mais il est extrêmement étonnant qu’on lance 
l’appel à projets alors même que le cadre opération-
nel n’a toujours pas, au moment où nous nous parlons 
aujourd’hui, obtenu l’accord de la Commission.

Je voudrais rappeler que si nous sommes dans cette 
situation, c’est non seulement parce que la Commis-
sion a un peu dépassé son délai de 4 mois pour interro-
ger l’interlocuteur régional wallon, mais c’est surtout 
parce que le point de départ du processus de dépôt ini-
tial du dossier par le Gouvernement wallon a accusé un 
retard significatif.

Nous avons donc, aujourd’hui, une hypothèque 
extrêmement significative qui pèse sur l’appel à pro-
jets, aujourd’hui, lancé.

Deuxièmement, nous avons pris bonne note que la 
task force d’évaluation était, dans son fonctionnement, 
reformatée par rapport à son fonctionnement antérieur 
puisque, M. le Ministre-Président en a convenu, le 
mécanisme d’une externalisation de l’avis, concernant 
les projets à sélectionner, est un procédé qui n’est pas 
nouveau, qui existait sous le précédent Gouvernement. 
Ce Gouvernement a prolongé, avec des formes un peu 
différentes, ce mécanisme d’externalisation de la sélec-
tion, de l’appréciation de la pertinence et de l’impact 
des projets, aujourd’hui, déposés.

Enfin, je ne vois pas très bien quel est le rôle de la 
DPE dans les dossiers Feoga. Quel est donc le rôle de 
l’administration de la Police de l’environnement dont 
on attend l’avis concernant la mise en œuvre de cer-
tains dossiers liés au Feoga ? Je ne vois pas très bien. 
De toute façon, il s’agit d’une administration dépen-
dant du Gouvernement. Je n’imagine pas que la DPE, 
à elle seule, va être la cause d’une partie du retard dans 
un des départements de la mise en œuvre de la pro-
grammation antérieure. Je ne vois donc pas ce que la 
DPE vient faire dans cette affaire-là, il ne me semble 
pas que ceci relève de ses missions. Si c’était la DPA 
ou la DGRNE, je veux encore bien l’entendre.

M. le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Monsieur le Président, je vou-
drais adresser à M. le Ministre Marcourt quatre remar-
ques.

Premièrement, je voudrais le remercier pour la syn-
thèse de la situation, de l’évolution du dossier «cathé-
drale» depuis qu’il a pris en charge ses compétences et 
attributions.

Deuxièmement, à l’évidence, le budget de la Région 
wallonne ne sera pas suffisant et ne parviendra pas à 
résoudre le problème de la restauration de la cathé-
drale en fonction des montants qui sont évoqués et 
que la durée de 40 ans, à raison d’un investissement de 
5 millions d’euros/an, me paraît tout à fait irréaliste. 
Les montants seraient d’ailleurs exponentiels si cette 
durée devait être retenue ; nous participerions ainsi 
à une saga «Sagrada Familia» qui ne serait pas utile 
pour la Wallonie picarde.
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Troisièmement, nous avons cette opportunité du Feder 
et du programme «Convergences» qui est une aubaine à 
saisir. Nous devons donc tout mettre en œuvre pour que 
ce projet soit retenu dans le cadre des subventions qui 
peuvent être obtenues. 

Enfin, j’insiste avec détermination mais lucidité sur 
l’importance capitale et vitale de ce projet qui doit 
donner un souffle de vitalité à la Wallonie picarde et, 
en l’occurrence, à Tournai, sa capitale.

M. le Président. – L’incident est clos.

Ceci mettait fin à nos travaux de la matinée. Nous 
reprendrons nos travaux à 14 heures 30 minutes avec 
les questions d’actualité.

–  La séance est suspendue à 12 heures 17 minutes.

–  La séance est reprise à 14 heures 30 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est reprise.

QUESTIONS D’ACTUALITÉ

M. le Président. – Conformément à l’article 72 du 
Règlement d’ordre intérieur, les questions d’actualité 
ont lieu en ce début de séance.

QUESTION
DE M. VAN CAUWENBERGHE À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI, 
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DU PATRIMOINE,

SUR
«LE COMITÉ DE DÉVELOPPEMENT

STRATÉGIQUE CHARLEROI-SUD HAINAUT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
d’actualité de M. Van Cauwenberghe à M. Marcourt, 
Ministre de l’Économie, de l’Emploi, du Commerce 
extérieur et du Patrimoine, sur «le Comité de dévelop-
pement stratégique Charleroi-Sud Hainaut».

La parole est à M. Van Cauwenberghe pour poser 
sa question.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Monsieur le Prési-
dent, Monsieur le Ministre, le Gouvernement wallon 
a décidé d’octroyer 500.000 euros pour le fonctionne-
ment d’un Comité de développement stratégique Char-
leroi-Sud Hainaut et 150.000 euros pour un syndicat 
d’études.

On vous avait posé précédemment, la même ques-
tion en ce qui concerne le Centre et vous n’avez pas 

étendu votre réponse à Charleroi, mais c’est là votre 
pudeur, votre modestie habituelle. Je voudrais étendre 
la question à la région qui m’est chère.

Pourriez-vous m’indiquer quels sont les projets qui 
vont être mobilisables à partir de ces deux instances à 
créer ? Doit-on comprendre que les projets européens 
devront avoir l’aval de ce comité de développement 
stratégique ou pourront-ils venir de différentes sources ? 
Quel sera finalement le rôle de ce comité de développe-
ment stratégique vis-à-vis des Fonds européens ? Que 
va étudier le syndicat d’études ? Il y a tous les projets de 
la porte ouest, tous les projets de l’Écopôle, comment 
tout cela va-t-il s’organiser ? Vous paraît-il normal, alors 
que le Gouvernement a déjà pris la décision depuis près 
d’un mois, que ce comité essentiel revendiqué par les 
forces vives et qui sera constitué, d’après ce que j’en ai 
lu, de cinq responsables politiques, de cinq responsa-
bles syndicaux et de cinq représentants du monde éco-
nomique, ne soit pas à ce jour mis en place ?

Avez-vous eu écho de difficultés de constitution des 
délégations au sein de ce comité et en particulier sur 
les bancs d’un parti qui nous est cher ? Ne faudrait-il 
pas transcender ces petits problèmes d’ego personnel 
pour enfin installer ce qui apparaît comme le succes-
seur du Comité d’action et d’animation économique 
qui, en son temps, fonctionnait au sein de la commu-
nauté urbaine dont tout le monde a décidé dorénavant 
l’inutilité à Charleroi ?

Voilà les quelques questions sur lesquelles j’aurais 
souhaité avoir des éclaircissements.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Monsieur 
le Président, chers Collègues, je voudrais remercier 
M. Van Cauwenberghe de la question parce qu’elle 
me permet de mettre en lumière quelque chose qui est 
important, à savoir le redéploiement économique de la 
région de Charleroi, qui nous tient à cœur. Nous avons 
vécu, comme vous le savez, avec l’évolution de Car-
sid, les problèmes environnementaux, mettant à jour la 
volonté de la création d’un Écopôle, la porte est, la porte 
ouest. Nous avons rencontré les forces socio-économi-
ques de Charleroi et la volonté de mettre sur pied un 
comité stratégique et un syndicat d’études est apparue.

On me dit aujourd’hui que l’on serait en passe de 
trouver un accord et qu’une première réunion pourrait 
avoir lieu dans le courant du mois de novembre, dès que 
les responsables de Duferco auront fait une proposition 
d’agenda. Je le prends pour une proposition concrète, en 
tout cas, j’ai souhaité que ce comité stratégique se réu-
nisse au plus vite parce que, effectivement, il y a, non 
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pas urgence, mais il y a nécessité de déposer des projets 
concrets, que ce soit pour améliorer la gestion quoti-
dienne des choses ou, comme dans le syndicat d’études, 
pour examiner avec les propriétaires des terrains, avec 
les responsables communaux, quelle réaffectation on va 
pouvoir donner à un certain nombre de terrains. C’est 
un peu le système que la foncière liégeoise avait ima-
giné pour les terrains d’Arcelor mais maintenant, c’est 
Duferco qui est évidemment beaucoup plus concerné.

Je prends donc acte des engagements qui m’ont été 
donnés et que dans les semaines qui viennent, on va 
pouvoir organiser cette première réunion. Les projets 
européens doivent-ils passer par là ? Non, ce n’est pas 
un substitut. La véritable volonté, c’est, tant sur la porte 
est que sur la porte ouest, d’avoir une dynamique pour 
créer un Écopôle. Vous savez que j’avais reçu des orga-
nisations syndicales qui m’avaient apporté un certain 
nombre de projets, qui avaient fait part de leur intérêt. 
Pour Carsid et pour le haut-fourneau, on voit aussi que 
des investissements environnementaux ont été faits. 
Je pense qu’il faut saluer aussi l’investissement de 
Duferco, même si je regrette, personnellement, que sur 
la cokerie, il y ait une fermeture annoncée qui générera 
un certain nombre d’emplois. Je tiens à dire – je vois 
votre collègue faire la moue dans votre dos, c’est pour 
cela que je réagissais – qu’il y a une volonté claire …

M. Kubla (MR). – Qui ne va pas générer, qui va 
enlever …

M. Petitjean (FN). – C’est l’inverse de générer. Qui 
va diminuer l’emploi.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Em-
ploi, du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Non, 
il y a un projet de Duferco de générer des emplois 
en compensation de la suppression des emplois. J’en 
prends acte. Je crois simplement que l’outil que nous 
avons mis en place – et je ne porte aucun jugement 
sur les structures antérieures – est un bon outil qui doit 
aujourd’hui travailler.

M. le Président. – La parole est à M. Van Cauwen-
berghe.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Monsieur le Prési-
dent, je remercie le Ministre pour sa réponse. Je pense 
que lui et moi nous considérons que tout retard de la 
mise en place de ces organes est préjudiciable et tant 
mieux si les contacts que le Ministre aura pris suite à 
ma question auront permis de dégeler l’une ou l’autre 
crispation ou situation sur le terrain. Je crois qu’il sera 
important de suivre, à partir d’aujourd’hui, les projets 
que vont mobiliser ces deux structures, parce que la 
structure, c’est bien mais c’est ce qu’elle fera qui sera 

encore mieux et nous aurons sûrement l’occasion de 
revenir sur toutes ces questions.

QUESTION
DE M. VAN CAUWENBERGHE À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA RÉFORME DU FONDS DES COMMUNES

ET LES CRAINTES EXPRIMÉES
PAR LES AUTORITÉS COMMUNALES

DE CHARLEROI»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Van Cauwenberghe à M. Cou-
rard, Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction 
publique, sur «la réforme du Fonds des communes et 
les craintes exprimées par les autorités communales de 
Charleroi».

La parole est à M. Van Cauwenberghe pour poser 
sa question.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Monsieur le Prési-
dent, je me rends compte que le Ministre des Affaires 
intérieures doit avoir pas mal de soucis avec la réforme 
du Fonds des communes. De mon temps déjà, c’était 
un projet qu’il nourrissait et je lui avais dit mon scepti-
cisme sur la capacité de mener une grande réforme du 
Fonds des communes si on ne mettait pas sur la table au 
départ un certain montant extrêmement important et si 
on n’étalait pas l’effort de péréquation et de régularisa-
tion dans le temps. J’ai vu qu’il y avait des agendas qui 
avaient été modifiés, je sais qu’on est en pleine discus-
sion, c’est un sujet sur lequel, à mon avis, on va encore 
pouvoir faire des commentaires, poser des questions, se 
réjouir ou protester pendant encore un certain temps.

Ma question est beaucoup plus ciblée. Je dois dire que 
j’ai été interpellé avant de vous relayer le même senti-
ment par une déclaration du Bourgmestre de Charleroi, 
M. Viseur, parue dans la presse. Je cite : «Jean-Jacques 
Viseur fulmine ! Charleroi s’est montré économe malgré 
la mal gouvernance et on voudrait nous pénaliser mais 
nous ferons valoir nos droits !». Je voulais que vous me 
rassuriez et indirectement le Bourgmestre de Charleroi. 
Y a-t-il vraiment des craintes à avoir dans vos idées 
générales de réforme du Fonds des communes sur une 
diminution de la part de Charleroi et sur une régression 
de ce que, très laborieusement, nous avons obtenu au fil 
du temps et au fil des Gouvernements ?

M. Viseur ne s’arrête pas là dans ses critiques, 
comme quoi il peut être capable d’une certaine ingra-
titude vis-à-vis du PS à qui il doit tant et à cette hono-
rable Assemblée qui lui a bâti un costume sur mesure 
et il ajoute : «Nous n’avons même pas de circulaire 
budgétaire. Nous ne savons même pas si le plan Tonus 
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sera reconduit.». Qu’en est-il ? Pourriez-vous très rapi-
dement rassurer la population de Charleroi et indirec-
tement son bourgmestre ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Député, effectivement, je vais tout de suite ras-
surer la population de Charleroi et son bourgmestre. 
On peut comprendre l’inquiétude légitime d’un bourg-
mestre mais sachez que la réforme du Fonds des com-
munes, avec toutes les difficultés qu’elle comporte, est 
une réforme qui prend du temps, elle doit être juste, 
objective, transparente, et doit servir l’ensemble des 
Wallonnes et des Wallons. M. Viseur ne doit donc pas 
s’inquiéter, la population de Charleroi ne peut pas per-
dre et doit être considérée comme les autres Wallonnes 
et Wallons, sur un pied d’égalité. Je peux le rassurer, 
en tout cas, en ce qui concerne les premiers projets qui 
sont mis en place, les premières discussions puisque, 
comme vous l’avez bien dit, nous n’en sommes encore 
qu’au stade de la réflexion, de la consultation. Le Gou-
vernement n’a pas encore été chargé de se prononcer 
sur quelque modèle que ce soit et a fortiori, le Parle-
ment non plus.

Je crois que crier au loup, comme cela a été fait 
à Charleroi ou à d’autres endroits, c’est aller vite en 
besogne. J’entends essayer de développer quelque 
chose qui est juste.

Il est clair que le plan Tonus 2 est prévu jusqu’en 
2010, réglementairement parlant. Il sera intimement 
lié à la problématique du Fonds des communes. On va 
voir si une solution peut être trouvée en la matière. Il 
est un peu tôt pour donner une réponse définitive.

Enfin, la circulaire budgétaire qui est tant attendue 
par l’ensemble des communes a été adoptée par le 
Gouvernement jeudi dernier. Elle a été immédiatement 
insérée sur le site de la DGPL. Elle a été envoyée à 
tous les receveurs et à la plupart des communes. Il a 
évidemment fallu quelques jours, puisque cela doit 
passer par le Moniteur. Je crois que, maintenant, toutes 
les communes – ou en tout cas tous les gens de bonne 
volonté, qui veulent prendre la peine d’aller sur Inter-
net – peuvent disposer de cette circulaire et peuvent 
commencer le travail budgétaire. Je ne vois pas beau-
coup de difficultés en la matière.

M. le Président. – La parole est à M. Van Cauwen-
berghe.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Monsieur le Ministre, 
je vous remercie pour vos réponses, satisfaisantes en tout 

cas au plan des principes, puisque nous n’en sommes 
aujourd’hui qu’aux principes et je me ferai un devoir de 
rassurer M. Viseur qui, dans sa tour d’ivoire «bureaucrato-
comptable» visiblement n’avait pas eu les contacts avec 
votre cabinet de nature à le rassurer sur cette évolution. 
J’entends qu’il a hurlé avec les loups et donc, moi, je me 
range plutôt du côté des gens raisonnables qui attendent 
du Gouvernement une réforme pondérée et équilibrée, ce 
qui ne sera au demeurant guère aisé.

La circulaire sur le Fonds des communes a quand 
même subi un petit retard, mais passons. Un dernier 
souci, c’est de savoir non pas comment sera reconduit le 
plan Tonus mais quand la deuxième tranche sera payée. 
Puisqu’on ne peut pas poursuivre le dialogue, j’attire 
cependant votre attention sur le fait qu’une chose est d’in-
tégrer sa reconduction dans les années à venir, une autre 
chose est de payer la deuxième tranche du plan Tonus qui 
elle aussi, me dit-on, connaît un retard important.

QUESTION
DE M. COLLIGNON À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«LA SÉCURITÉ DES TRANSPORTS SCOLAIRES

ET L’OBLIGATION DU PORT DE LA CEINTURE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Collignon à M. Antoine, Minis-
tre du Logement, des Transports et du Développement 
territorial, sur «la sécurité des transports scolaires et 
l’obligation du port de la ceinture».

La parole est à M. Collignon pour poser sa question.

M. Collignon (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, dans l’actualité de cette semaine, 
malheureusement, la presse fait état de deux accidents 
de cars qui assuraient le transport scolaire dans diffé-
rents coins de la Région wallonne. Leur point commun 
était que le transport était assuré par des firmes privées 
et qu’aucun de ces cars n’était muni de ceintures de 
sécurité pour les enfants.

Je pense que ni la loi fédérale qui prévoit les normes ni 
le décret sur le transport scolaire, n’imposent effective-
ment le port de la ceinture de sécurité. En tout cas, pour 
ce qui est du décret, cela veut dire, si possible et pour ce 
qui est de la loi fédérale, selon les renseignements que j’ai 
pu obtenir en bon juriste, si je peux m’exprimer comme 
cela – l’autosatisfaction à la tribune est plus facile que 
dans un prétoire, je ferme la parenthèse – les cars imma-
triculés avant le 31 mars 2003 n’ont pas l’obligation de 
prévoir des ceintures de sécurité.

Si on se reporte à nos véhicules, effectivement, les 
choses se passent en fonction du remplacement des véhi-
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cules, mais néanmoins, on touche vraiment, à mon sens, 
à une préoccupation essentielle qui est la sécurité rou-
tière, surtout lorsqu’on parle de transports d’enfants. Dès 
lors, je me pose la question de savoir si l’on ne doit pas 
imposer, lorsqu’on recourt à des firmes privées ou aux 
TEC, en matière de transport public, des clauses dans les 
cahiers des charges pour qu’on exige le port de ces cein-
tures de sécurité. Je pense d’ailleurs que différents col-
lectifs de parents le demandent depuis un certain temps.

D’ailleurs, comment expliquer à un enfant que l’on 
conduit à la danse ou au football qu’il doit mettre sa 
ceinture – comme cela m’est arrivé – alors que quand les 
enfants se rendent à la piscine, ils se retrouvent, si on res-
pecte les normes, à deux sur le siège, si on ne les respecte 
pas, à trois, et qu’il n’y a pas de ceinture de sécurité ?

Je crois que la politique, c’est faire des choix et je 
pense que nous devrions, vis-à-vis de cette problémati-
que, être particulièrement attentifs parce que l’actualité 
a été heureuse dans le sens où il n’y a pas eu de blessés 
graves mais cela aurait pu arriver.

Je souhaiterais connaître votre sentiment par rapport 
à cette problématique.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Monsieur le Pré-
sident, je voudrais remercier Maître Collignon de la 
question qu’il m’adresse concernant les deux accidents 
qui sont survenus, il est vrai, le lundi 8 octobre à Mer-
bes-le-Château et le jeudi 11 octobre à Tellin.

Reconnaissons d’abord que ces accidents sont très 
rares, il n’y en a pas eu beaucoup, fort heureusement, 
ces dernières années, et comme vous l’avez vous-
même mentionné, il n’y a pas eu d’accidentés trop 
graves puisque dans le premier cas, sur les 14 enfants, 
11 ont dû être hospitalisés et on n’a dénombré qu’un 
nez cassé – malheureusement, c’est déjà de trop – et 
pour le reste, les enfants étaient choqués de l’accident, 
rien d’autre et il en fut de même au niveau de Tellin.

La cause de ces accidents est connue, c’est l’épais 
brouillard qui régnait le matin qui a diminué la visibi-
lité du chauffeur et qui, dans les deux cas, a entraîné 
l’accident.

La loi, maintenant. La compétence est fédérale. Vous 
l’avez vous-même mentionné, c’est un arrêté royal qui 
détermine qu’à partir du 1er avril 2003, les autobus et les 
cars doivent être équipés de ceintures de sécurité. Pour-
rions-nous – c’est la concertation que j’ai menée avec 
les autocaristes privés – installer des ceintures de sécu-
rité dans les anciens cars ? C’est très difficile parce qu’ils 
n’ont pas été conçus avec les points d’ancrage pour fixer 

les ceintures de sécurité. Il faut donc, au moment où l’on 
conçoit le car, aménager les ceintures à la base sans quoi 
on a des problèmes, d’autant plus qu’il s’agit d’enfants 
de petite taille et le positionnement de la ceinture est 
particulièrement important en cette matière.

Que pouvons-nous faire ? Le problème que vous évo-
quez dépasse largement le transport de l’enseignement 
spécialisé, c’est également le cas pour les transports 
scolaires dans les écoles communales, les écoles libres 
lorsque les enfants vont à la piscine ou encore dans le 
groupe TEC. Nous allons, et c’est ce que j’ai essayé 
de faire, nous concerter avec le secteur pour qu’il y ait 
un renouvellement rapide des cars concernés sans pou-
voir l’imposer, parce que sur le plan économique, vous 
l’aurez compris, l’espérance de vie, si j’ose dire, d’un 
car, c’est évidemment beaucoup plus que cinq ans.

Voilà où nous en sommes aujourd’hui : une législa-
tion fédérale qui est d’application depuis le 1er avril 
et une concertation au niveau de la Région pour, au 
plus vite, remplacer ces vieux cars et permettre alors de 
disposer d’autocars plus récents et donc, correctement 
équipés.

M. le Président. – La parole est à M. Collignon.

M. Collignon (PS). – Monsieur le Ministre, je vous 
remercie pour votre réponse, en tout cas, pour votre 
attitude volontariste dans le dossier. La politique, c’est 
faire des choix et je pense qu’ici, la matière est extrê-
mement importante et il y a une échelle des valeurs 
à mettre en œuvre. Effectivement, il y a un problème 
économique mais je pense qu’il faut avant tout assu-
rer la sécurité des enfants qui utilisent les transports 
publics. Dès lors, je vous demande d’être extrêmement 
attentif et je pense qu’il n’est pas impossible, lorsque 
l’on contacte les firmes privées pour assurer le trans-
port public, d’ajouter une clause dans les cahiers des 
charges et on obtiendra les meilleures firmes, c’est tout. 
Je pense qu’il y a des firmes qui sont prêtes à investir 
dans la sécurité et si ces firmes investissent, ce sont 
elles qui, dans le cas où l’on aurait ajouté cette clause, 
obtiendraient le marché. Je crois que c’est une question 
essentielle de sécurité.

QUESTION
DE M. WALRY À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DU PATRIMOINE,

SUR
«L’ABBAYE DE VILLERS-LA-VILLE :

ÉTAT DE LA SITUATION»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Walry à M. Marcourt, Ministre 
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de l’Économie, de l’Emploi, du Commerce extérieur et 
du Patrimoine, sur «l’abbaye de Villers-la-Ville : état 
de la situation».

La parole est à M. Walry pour poser sa question.

M. Walry (PS). – Monsieur le Président, Messieurs 
les Ministres, chers Collègues, j’aurais pu intituler ma 
question : «du fric ou la ruine». Mais c’eût été incongru 
quand on parle d’un îlot sacré. Tout le monde connaît 
l’abbaye de Villers-la-Ville, c’est un joyau tout à fait 
exceptionnel qui appartient d’ailleurs au patrimoine dit 
exceptionnel de la Région wallonne et il est en train de 
menacer ruine, c’est le cas de le dire. À tel point que 
le Bourgmestre de la Commune de Villers-la-Ville a 
écrit à tous les interlocuteurs en leur demandant d’agir 
et en menaçant de fermer le site qui est visité par des 
dizaines de milliers de personnes chaque année et au 
sein duquel il y a énormément d’activités, théâtrales 
entre autres.

Comme vous le savez, Monsieur le Ministre, vous 
n’êtes pas le seul propriétaire. La partie sacrée, dont je 
parlais tout à l’heure, est la propriété de l’État fédéral. 
Il y a la ferme, le moulin, etc., toute une partie annexe 
qui est la propriété de la Région wallonne et le tout est 
géré par une asbl au sein de laquelle se retrouvent la 
commune, la Région wallonne, la Communauté fran-
çaise et les acteurs du monde associatif de la région.

Ma question est simple. Depuis qu’une petite camion-
nette a effleuré un petit mur et l’a fait tomber – mur qui a 
été construit il y a de nombreux siècles avec du mortier 
fait à base de sable et de chaux qui étaient utilisés par 
les Mésopotamiens, il y a 5.000 ans, vous vous rendez 
compte – des pierres menacent de tomber. Il ne faudrait 
pas en arriver à ce que l’on ferme le site, mais il ne 
faudrait pas en arriver non plus, cela, je le comprends 
volontiers, à ce que la Région se ruine dans ce dossier.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Monsieur 
le Président, chers Collègues, l’abbaye de Villers-la-
Ville est évidemment un sujet de préoccupation puis-
que, comme M. Walry vient de le dire, l’îlot sacré est 
propriété de l’État fédéral, l’ensemble des annexes 
est propriété de la Région wallonne. Soyons clairs, la 
Région wallonne n’a pas pour mission aujourd’hui de 
se substituer au légitime propriétaire qui a dans ses 
obligations l’entretien et la conservation du site, c’est 
l’État fédéral. Que quelques fonctionnaires de l’État 
fédéral considèrent que ce n’est plus leur priorité, c’est 
encore leur droit mais c’est leur obligation d’assurer 
l’entretien du site jusqu’au moment où une solution 

sera trouvée. Demain, au Gouvernement, je demande-
rai de saisir le Comité de concertation parce qu’il faut 
trouver une solution. Mon prédécesseur a demandé à 
l’IPW de faire une étude sur la stabilité et les risques 
encourus et c’est cette étude qui a été communiquée 
au bourgmestre parce que nous considérions que tant 
l’asbl que le bourgmestre devaient être totalement 
informés de l’état du site.

Nous avons aussi procédé à une évaluation des tra-
vaux, ce n’est pas rien, c’est presque trois millions 
d’euros qu’il faudrait investir. Je considère aujourd’hui 
qu’il est un peu simple, lorsque l’État fédéral n’a pas 
envie de s’occuper de quelque chose, qu’il dise que 
c’est à la Région de s’en occuper. Ce n’est pas dans 
ma responsabilité. Si nous prenons ces trois millions 
d’euros pour faire cela, c’est aux dépens des compéten-
ces réelles et obligatoires de la Région wallonne et je 
compte donc en parler au plus haut niveau pour mettre 
sur pied un groupe de travail et trouver une solution qui 
permette à Villers-la-Ville de conserver ses bâtiments 
exceptionnels et de les remettre en bon état pour conti-
nuer à accueillir des manifestations qui sont tout à fait 
remarquables.

M. le Président. – La parole est à M. Walry.

M. Walry (PS). – Je remercie M. le Ministre pour sa 
réponse et surtout parce que j’ai perçu qu’il y avait une 
détermination et quand il y a une détermination, il y a 
un chemin. Il ne faut pas en arriver à ce qu’on ferme 
ce site absolument exceptionnel de notre patrimoine 
touristique, bien entendu. Je pense que le mieux serait 
que vous obteniez les trois ou quatre millions qu’il faut 
de l’État fédéral puisque les réparations nécessitent ce 
montant et qu’ensuite, la Région se charge de tout et 
devienne propriétaire de l’ensemble.

QUESTION
DE M. DI ANTONIO À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LES RISQUES DE RECOURS
À L’ÉGARD DES COMMUNES

QUI ONT VOTÉ LEUR RÈGLEMENT-TAXE
AVEC RETARD»

QUESTION
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA RÉTROACTIVITÉ DES TAXES COMMUNALES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle les ques-
tions d’actualité de M. Di Antonio, sur «les risques de 
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recours à l’égard des communes qui ont voté leur règle-
ment-taxe avec retard» et de M. Borsus, sur «la rétroac-
tivité des taxes communales» à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique.

La parole est à M. Di Antonio pour poser sa ques-
tion.

M. Di Antonio (cdH). – Monsieur le Ministre, la 
presse a révélé l’ampleur ces derniers jours du problème 
du vote tardif des règlements-taxes puisque plus d’une 
centaine de communes auraient voté, début 2007, les 
règlements-taxes 2006.

Ce n’est pas un problème nouveau puisqu’en 2000, 
en 1994, je n’ai pas fait le compte, mais j’imagine que 
la plupart des communes devaient être dans le cas, 
étant donné qu’à l’époque, les majorités communales 
sortant des élections se mettaient en place encore bien 
plus tard. Ici, nous aurions pu éventuellement, entre le 
4 et le 31 décembre, en urgence, voter ces règlements, 
mais toute une série de communes ne l’ont pas fait.

Vous avez répondu au problème en appelant au 
civisme mais au-delà de cela, que pouvez-vous propo-
ser aux communes ? Quelle est l’intervention possible ? 
Que peut-on aussi imaginer au niveau fédéral ? Cer-
taines pistes ont été évoquées. D’après certains, une 
petite modification suffirait au niveau du Ministère des 
Finances pour rendre la situation plus conforme pour 
les communes.

Il y a aussi toute une série de questions ponctuelles 
que se posent les communes. Quelle date doit-on prendre 
en compte ? Est-ce la date de la délibération du conseil 
communal ou la date de validation par la tutelle ? On 
peut avoir une différence assez importante.

De la même manière, dans certaines communes, des 
règlements-taxes ont été pris pour plusieurs années. 
Ces règlements doivent-ils être remis à l’ordre du jour 
chaque année ou bien sont-ils valables – comme je le 
pense – pour toute la durée ? Dans la presse, on a évo-
qué le fait qu’il était nécessaire, chaque année, de revo-
ter ou, tout au moins, de remettre à l’ordre du jour ces 
règlements-taxes pour les actualiser.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus pour 
poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, à la suite 
de mon collègue, je souhaiterais faire le point concer-
nant cette question qui, manifestement, est aiguë et 
problématique et qui recèle aujourd’hui des consé-
quences encore probablement insoupçonnées.

Je souhaiterais tout d’abord vous demander quelle 
est l’ampleur du problème. Je crois qu’en termes 
analytiques, c’est tout d’abord la première chose que 

l’on fait, à savoir tenter de déterminer le périmètre et 
l’ampleur d’un problème. Combien de communes sont 
concernées ? Subsidiairement, j’ai entendu qu’il y avait 
une petite querelle quant au fait de connaître ou non 
la liste de ces communes, d’aucuns vous reprochant 
ou reprochant aux interlocuteurs publics, régionaux et 
fédéraux, de ne pas communiquer, le cas échéant, cette 
liste de communes.

Deuxième élément, puis-je vous demander quelle 
est votre analyse de ce phénomène, puisque l’on sait 
que la recette concernée représente, suivant les cas, 
15, 20 ou 25  % du total des recettes des communes 
et que dès lors, l’éventuelle privation d’une partie de 
ces 15-20 % représente pour les entités communales 
concernées un manque à gagner significatif ? À l’in-
verse, on peut indiquer que pour le citoyen contribua-
ble, le respect des règles et des formes par l’autorité 
fiscalisante, si je puis me permettre ce néologisme, 
est évidemment un principe de base qu’il convient de 
respecter. Vous conviendrez avec moi que la Région 
n’a pas toujours fait œuvre d’exemple en la matière et 
notre collègue, M. Van Cauwenberghe, évoquait, il y a 
quelques minutes, la circulaire budgétaire envoyée par 
la Région wallonne et expliquant comment les villes 
et communes doivent organiser le vote de leur budget 
et de leurs recettes et donc, de leurs taxes. Cette circu-
laire nous est par exemple arrivée ce matin en version 
postale, il y a quelques jours, en version informatique. 
Elle a été adoptée par le Gouvernement la première 
semaine d’octobre et un de ses chapitres, Monsieur 
le Ministre, nous explique, sans rire, que le Gouver-
nement, par votre intermédiaire, rappelle aux villes 
et communes qu’il faut voter leur budget le premier 
lundi d’octobre, c’est-à-dire quelques jours avant que 
chacune des villes et communes ne reçoive ce docu-
ment qui fait quand même 114 pages. Je pense que 
la Région ne doit pas négliger cette valeur d’exemple 
qu’en tant qu’autorité de tutelle, elle doit représenter 
pour les pouvoirs locaux mais revenons-en au point qui 
nous concerne plus particulièrement. Quelle est votre 
analyse juridique ? Quelle a été votre attitude en tant 
qu’autorité de tutelle par rapport à l’approbation de ces 
règlements rétroactifs ? Ont-ils été approuvés en tutelle 
générale ou en tutelle spécifique ? La Région n’a-t-elle 
pas induit chez les pouvoirs locaux la conviction que 
tout était en ordre puisqu’il y avait validation par une 
autorité de tutelle que l’on sait indépendante dans son 
analyse et dans ses jugements ?

Monsieur le Ministre, pouvez-vous éclairer non seu-
lement les villes et communes lourdement concernées 
mais aussi les citoyens qui s’interrogent, de manière à 
tenter de gérer cette situation au mieux ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.
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M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de la 
Fonction publique. – Monsieur le Président, trois minu-
tes, c’est peu parce que ce sont des questions fort larges. 
J’entre donc immédiatement dans le vif du sujet.

Tout d’abord, je crois qu’il faut faire preuve d’un peu 
de bon sens. On sait évidemment que la date du pre-
mier lundi d’octobre est reprise dans les textes et doit 
être indiquée dans la circulaire, comme mes prédéces-
seurs l’ont fait. Mais cela ne signifie évidemment pas 
qu’on travaille sur le premier lundi d’octobre, d’autant 
plus que c’est impossible, puisque M. Reynders n’est 
pas non plus à temps et à heure dans ses enrôlements 
et donc, que vous ne disposez pas des données fiscales 
nécessaires pour établir votre budget.

La circulaire budgétaire, vous l’avez depuis une 
semaine pour celui qui est un petit peu futé, ou reçu 
aujourd’hui pour celui qui attend le facteur. Je crois 
qu’on a vraiment le temps, en toute sincérité, de faire 
son travail et de le faire bien.

J’ai lu dans le journal que Charles Michel a dit : «Le 
Ministre Courard est fautif, puisqu’il n’a pas dit aux 
communes qu’il fallait avoir voté pour le 31 décem-
bre.». Les dispositions sont reprises dans la Loi com-
munale, le Code de la démocratie et dans les circulaires 
ministérielles depuis 2002, signées par un certain Char-
les Michel. Je peux vous lire le passage de Charles 
Michel qui indique : «Compte tenu de ce qui précède, je 
vous recommande de renouveler vos règlements-taxes 
et redevances suffisamment tôt de telle sorte qu’ils puis-
sent avoir reçu l’approbation requise pour le 1er janvier 
de l’exercice concerné afin de pouvoir frapper les faits 
qui se produiront à partir du 1er janvier.».

Et Philippe Courard, dans toutes les circulaires qui 
ont suivi depuis qu’il est là, a écrit la même chose. Me 
dire et faire croire qu’on ne sait pas ce qui existe, ce 
n’est pas vrai. Maintenant, relativisons les choses. Il 
est tout à fait évident et normal qu’à partir du moment 
où l’on vote et qu’on installe le Conseil communal le 
4 décembre, on puisse penser qu’on décide de ces élé-
ments-là au-delà du 4 décembre. C’est la norme, c’est 
logique, c’est même ce qu’ont pensé les Flamands qui, 
eux, n’ont pas modifié leur réglementation. Un Comité 
de concertation se tient pour le moment. Il est organisé 
par le Ministre Reynders et on parle de 112 commu-
nes wallonnes pour 88 communes flamandes qui sont 
concernées. Vous voyez que le problème est global, il 
est aussi bruxellois et il fallait pronostiquer une réac-
tion plus rapide.

Au mois de mars, lorsque j’ai été saisi du dossier, 
sur base des difficultés rencontrées à Lessines et par 
d’autres communes, j’ai immédiatement interpellé 
le Comité de concertation, je suis venu avec un texte 
en français et en flamand, en demandant au Ministre 
Reynders de le porter ou de le faire porter au Parle-

ment. On m’a dit, à ce moment-là : «On verra après les 
élections.». On n’a pas pu régler le problème. Ensuite, 
le Ministre Reynders a quand même dit : «J’essaierai 
de régler le problème.». La preuve, c’est qu’il a écrit 
une longue lettre à Lessines. Il en résulte que, si une 
loi était adoptée par la nouvelle majorité qui sortira des 
urnes, loi qui validerait rétroactivement les vices des 
règlements communaux, les arrêts de la Cour d’appel 
devraient être cassés. C’est que M. Reynders …

M. Borsus (MR). – C’est ce que vous proposez, 
Monsieur le Ministre ?

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – C’est ce que je propose. Que 
le Fédéral adopte un texte qui permette de régulariser 
l’ensemble des communes belges – nombreuses – qui 
sont concernées par le problème. Dès que le Fédéral 
prendra ses responsabilités et votera ce texte – et s’il 
n’y a pas de Gouvernement, il peut aussi procéder par 
une initiative parlementaire pour régler immédiatement 
le problème –, nous n’aurons plus de difficultés, nous 
n’aurons plus d’autre solution à trouver.

Pour répondre à cela, j’ai saisi le Comité de concer-
tation en temps non suspect, au mois de mars, mais 
en plus, j’ai déposé un décret tutelle qui est sur votre 
bureau, et qui sera analysé dès jeudi. Il change la régle-
mentation et permet d’accepter la prise en considéra-
tion, dès le vote par le conseil communal. Cela signifie 
en clair que, pour les prochaines fois, dès qu’on aura 
voté, la date sera retenue, on n’attendra pas le délai de 
tutelle et la publication, comme c’est actuellement le 
cas. Vous voyez que la Région a répondu concrètement 
aux besoins de l’ensemble des villes et communes.

M. le Président. – La parole est à M. Di Antonio.

M. Di Antonio (cdH). – Monsieur le Ministre, ce 
dossier mériterait un développement plus long qu’en 
question d’actualité mais on reviendra sans doute sur 
certains aspects ponctuels, comme la date notamment 
entre le conseil communal, la tutelle, le vote des taxes 
sur plusieurs années. En tout cas, je note votre intention 
d’intervenir au niveau fédéral, ce qui pourrait régler 
cet important problème et nous donner des indications 
les plus claires possible pour la suite, vu le nombre de 
communes concernées.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre, merci 
pour les éléments de votre réponse. Je pense que vous 
n’avez pas évoqué l’approbation par la tutelle de ces 
règlements, mais le délai qui vous était imparti était 
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très court. Comment la tutelle régionale – je ne lui 
en fais pas le reproche – a-t-elle pu approuver, sans 
remarque ou querelle, les règlements-taxes des pou-
voirs locaux, avec leurs dates d’entrée en vigueur et 
d’application ? C’est un point qu’il faudra éclaircir, 
probablement comme d’autres dans le cadre de l’exer-
cice de la tutelle.

Par ailleurs, je prends bonne note du fait qu’il y 
aurait 112 communes concernées, qu’apparemment 
vous n’êtes pas opposé à ce que les noms de ces com-
munes soient communiqués et l’information se trouve 
sur le site de la DGPL. En ce qui concerne la proposi-
tion que vous émettez, il s’agit donc d’un dépôt d’un 
texte au niveau fédéral. Il faut évidemment valider tout 
cela, juridiquement et en termes d’analyse, mais j’en 
prends acte. Par ailleurs, je n’ai pas personnalisé mon 
propos, je ne sais si Hotton a toujours voté ses taxes 
avant le 31 décembre. Je pense que cela ne sert à rien 
de localiser une analyse politique régionale, je le dis 
souvent au Ministre Antoine. Autant essayer de trouver 
des solutions, autant que faire se peut.

QUESTION
DE M. FOURNY À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES
ET DE L’ÉQUIPEMENT,

SUR
«L’APPARITION

DE NOUVELLES DÉGRADATIONS
SUR L’E411 ENTRE TRANSINNE

ET LIBRAMONT»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Fourny à M. Daerden, Ministre 
du Budget, des Finances et de l’Équipement, sur «l’ap-
parition de nouvelles dégradations sur l’E411 entre 
Transinne et Libramont».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). – Monsieur le Ministre, je reviens 
une nouvelle fois vers vous dans le cadre des travaux 
de réhabilitation de ces deux fameuses autoroutes, 
E25-E411, dont on a déjà tellement parlé …

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Vous aimez l’E411 !

M. Fourny (cdH). – Je l’aime, je la pratique et je 
suis un peu triste de voir la manière dont les choses se 
déroulent.

Nous avons eu l’occasion d’échanger à maintes 
reprises sur la problématique des petits trous qui appa-
raissaient entre Longlier et Rulles, au niveau du revê-
tement qui a été posé. Le problème qui se pose ici, 

Monsieur le Ministre, et qui m’interpelle depuis lundi, 
concerne le tronçon entre Transinne et Libramont où la 
technique employée au niveau de la réfection de l’auto-
route n’est pas la technique de l’«overlay» mais on a 
carrément démonté l’autoroute ancienne pour refaire 
une assise convenable en béton, sur laquelle on a coulé 
trois centimètres de tarmac. Ce n’est plus le problème 
du revêtement qui se pose, c’est le problème de la 
structure de la route puisque à Transinne, durant l’été, 
un affaissement s’est produit, des travaux ont été effec-
tués pour remédier au problème. Depuis lundi, force 
est de constater qu’à quatre ou cinq endroits situés sur 
cette dizaine de kilomètres de portion d’autoroute, il y 
a des entreprises qui travaillent pour enlever l’assise du 
béton et de procéder aux réfections.

Monsieur le Ministre, après les rapiècements que 
nous avons connus avant la réhabilitation, vous com-
prendrez que ces travaux peuvent interpeller de nou-
veau les usagers de cette autoroute. Connaissant 
particulièrement bien ce dossier, je voulais revenir vers 
vous afin de faire le point et savoir ce qui se passe car 
ici, se pose apparemment un problème de structure au 
niveau de l’autoroute et j’aurais aimé avoir des éclair-
cissements à ce propos.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et de 
l’Équipement. – Monsieur le Député, tout d’abord, je 
vous remercie pour votre intervention car vous m’avez 
fait peur quand vous avez parlé de trous sur l’autoroute, 
quel problème ! En fait, les choses sont on ne peut plus 
simples, j’espère que vous allez être satisfait.

En réalité, vous savez qu’on a construit sur une 
période de trois ans. Nous sommes en l’occurrence, 
dans le cadre du premier lot, c’est donc une première 
construction. On a fait une réception provisoire, nous 
sommes à l’heure de la réception définitive des travaux, 
prévue d’ailleurs, je dis cela de mémoire, le 7 octobre. 
Avant de donner cette réception définitive, comme dans 
tous les chantiers, il y a eu une analyse approfondie de 
la situation et un certain nombre d’imperfections ont 
été relevées. C’est la raison pour laquelle le départe-
ment a donné l’ordre à l’entreprise de réparer toutes les 
anomalies constatées. C’est ce que l’entreprise a fait. 
Dans un premier temps, on a procédé à une inspection 
approfondie et on a relevé encore un certain nombre 
d’anomalies qui sont en cours de réparation pour le 
moment. Nous sommes tout à fait dans le processus 
classique des travaux publics. Avant la réception défi-
nitive, on constate l’une ou l’autre anomalie sur tous 
les chantiers, on répare, c’est ce que vous voyez pour 
le moment. Je me réjouis donc de la manière dont les 
choses évoluent dans ce dossier.
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M. le Président. – La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). – Monsieur le Ministre, j’entends 
ce que vous nous dites, mais cela ne me rassure pas 
totalement. Si nous sommes dans le cadre de la récep-
tion définitive, il est interpellant de constater qu’il faille 
travailler au niveau de l’assise même de l’autoroute. Je 
crains des répercussions ailleurs puisque des affaisse-
ments se sont produits à certains endroits et qu’ils ont 
nécessité des travaux au niveau de la structure même 
de l’autoroute.

J’espère que cette question attirera au moins l’atten-
tion des services sur le fait que la réception, si elle doit 
intervenir, doit se faire avec certaines réserves pour que 
l’on puisse, le cas échéant, réintervenir si des problè-
mes devaient survenir. En effet, ces tronçons sont rela-
tivement litigieux puisque les problèmes sont continus 
et j’espère que toutes les réserves ad hoc seront formu-
lées afin d’éviter des problèmes dans le futur.

QUESTION
DE M. SENESAEL À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES
ET DE L’ÉQUIPEMENT,

SUR
«L’ÉVOLUTION DU BUDGET DES RECETTES

DE LA RÉGION WALLONNE POUR 2008»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Senesael à M. Daerden, Minis-
tre du Budget, des Finances et de l’Équipement, sur 
«l’évolution du budget des recettes de la Région wal-
lonne pour 2008».

RAPPEL AU RÉGLEMENT

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, est-il logi-
que que l’on interroge aujourd’hui le Gouvernement 
malgré la déclaration qui a été faite par le Ministre sur 
une chute des recettes possibles sur le budget 2008 ? 
Dans l’absolu, je pense que le débat global devra 
avoir lieu quand le budget sera déposé mais interroger 
aujourd’hui le Ministre du Budget avant que les col-
lègues n’aient l’occasion eux aussi de se joindre à un 
débat global, c’est développer une partie du débat de 
manière anticipée. J’attire donc votre attention sur, à 
mes yeux, le caractère non recevable de la question.

M. le Président. – Je vous aurais suivi s’il était 
question du budget des dépenses mais, ici, c’est une 
estimation ou une appréciation des recettes préalables 
à la constitution du budget 2008.

Allez-y, Monsieur Senesael, vous avez la parole.

QUESTION
DE M. SENESAEL À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES
ET DE L’ÉQUIPEMENT,

SUR
«L’ÉVOLUTION DU BUDGET DES RECETTES

DE LA RÉGION WALLONNE POUR 2008»

(Suite)

M. Senesael (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, en fait, la presse d’hier, notamment 
L’Écho, de Tijd, m’amène à vous poser cette question 
d’actualité. Donc, je me base sur ce que j’ai pu prendre 
comme information dans la presse d’hier. Cette presse 
nous informe des difficultés pour l’État fédéral de 
procéder à la perception de certaines recettes. On fait 
apparaître un trou important dans ce budget des recet-
tes qui atteint 1,5 milliard d’euros. (Rumeurs.)

Ce ne sont pas les mêmes trous.

Ce milliard et demi d’euros proviendrait pour l’es-
sentiel de one shots non réalisés. On citait dans la 
presse, la vente de certains bâtiments publics ou la titri-
sation des dettes TVA ou, enfin, un ralentissement de la 
croissance dans la perception de certaines recettes.

On parle d’un déficit de 0,5 % du PIB sur les recettes 
de 2007 et comme je sais que le Gouvernement wal-
lon est occupé à préparer le budget 2008 et que vous y 
travaillez tout particulièrement pour les recettes, Mon-
sieur le Ministre, je me demandais quel pouvait être 
l’impact de cette situation sur les recettes 2008 et com-
ment vous pourriez faire face à ces difficultés ?

M. Kubla (MR). – Ça, c’est le débat du budget 
2008. Il faut être sérieux. Ce n’est pas comme cela que 
l’on travaille. (Rumeurs.)

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – On va intégrer tout cela sans déflo-
rer le sujet. (Rires.)

M. Kubla (MR). – Non, on n’anticipe pas le débat 
du budget.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Non, n’ayez aucun doute, j’ai bien 
compris.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – C’est une question 
d’actualité téléguidée.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Non, il n’y a pas de problème, vous 
allez voir. Aucun problème.
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M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Monsieur le Président, chers Col-
lègues, tout d’abord, effectivement, ce n’est pas la 
première fois que la presse fait état de difficultés bud-
gétaires. Rappelez-vous, il y a un petit mois, on avait 
eu des informations de même nature dans le cadre de la 
formation du Gouvernement. (Rumeurs.)

Alors, si on prend 2007, parce que la référence, c’est 
2007, on fait effectivement référence à un déficit pro-
bable de 0.5 % point du PIB. Je voudrais vous rappeler 
à cet égard que sur base du pacte de stabilité, l’État doit 
faire plus 0.3 point de PIB. Ça, c’est l’accord, c’est le 
pacte de stabilité. Donc, on est là dans une marge de 
0,8 point du PIB.

Vous pouvez considérer que ce 0,8 point du PIB 
représentent 2,5 milliards d’euros. C’est l’ampleur du 
débat extrêmement important. Je comprends que vous 
posez la question de savoir qu’elle est de l’impact en 
Région wallonne ?

Au moment où nous sommes, rien. Pourquoi ? Nous 
avons une loi de financement à majorité spéciale qui 
détermine combien nous allons recevoir de dotation. 
Donc, ce n’est pas modifié par cette situation. Et, au-
delà de ça, nous avons un accord de coopération qui est 
signé jusque y compris 2009 et qui dit combien nous 
devons faire de surplus.

Donc, je tiens à vous rassurer, je comprends votre 
interrogation. C’est vrai que c’est un vrai problème. C’est 
vrai qu’il s’inscrit aussi dans le cadre du vieillissement 
qu’il faut prendre en considération. C’est juste. Mais en 
ce qui concerne les répercussions sur le budget wallon, 
au moment où nous sommes, aucun élément d’impact.

Êtes-vous rassuré ? (Assentiment.) C’est ce que je 
voulais faire.

M. le Président. – La parole est à M. Senesael.

M. Senesael (PS). – Je prends acte de la réponse de 
M. le Ministre et j’espère que pour le budget 2008, il 
n’y aura pas d’impact.

QUESTION
DE Mme CORNET À M. ANTOINE,

MINISTRE Du logement, DES TRANSPORTS
et du développement territorial,

SUR
«LES NOUVELLES MENACES DE GRÈVE

À L’AÉROPORT DE CHARLEROI»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de Mme Cornet à M. Antoine, Ministre 

du Logement, des Transports et du Développement ter-
ritorial, sur «les nouvelles menaces de grève à l’aéro-
port de Charleroi».

La parole est à Mme Cornet pour poser sa question.

Mme Cornet (MR). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, Sud-Presse titrait samedi : «Nouvelle 
grève pour Ryanair ?». Cet article évoquait l’agace-
ment des syndicats et un éventuel préavis de grève 
envisagé pour la semaine prochaine.

Et ce qu’on lisait dans cet article tranchait furieuse-
ment avec les propos dont on se souvient et que vous 
aviez tenus au mois d’août, mois au cours duquel vous 
vous félicitiez de la paix sociale retrouvée à Charleroi, 
où vous saluiez le modèle de concertation que vous 
baptisiez «Charleroi Sud», le Ministre-Président choi-
sissant, quant à lui, d’en faire un modèle wallon.

Dans cet article, on relève des termes comme «le cli-
mat se détériore», «avis de tempête sur Charleroi», «le 
Ministre revient sur ses engagements». Un syndicaliste 
s’exprimant sur le sujet indique même qu’il n’a jamais 
été question de paix sociale, ni de service minimum.

Vous comprendrez notre questionnement par rap-
port à cette situation. C’est la raison pour laquelle je 
m’adresse aujourd’hui à vous en vous, demandant ce 
qu’il en est précisément, s’il est exact que vous reve-
nez sur les éléments du protocole d’accord et si ce pro-
tocole existe réellement, et pour vous interroger aussi 
quant aux perspectives d’aboutissement du projet de 
décret sur le service de sécurité.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Antoine.

M. Antoine, Ministre du Logement, des Transports 
et du Développement territorial. – Monsieur le Prési-
dent, je voudrais remercier Mme Cornet.

Effectivement, j’ai réalisé le rêve de M. Kubla puis-
que, à vrai dire, ce projet d’unicité de gestion, c’était le 
sien. Il n’avait pas pu, pour différentes raisons, le réussir 
à l’époque et nous l’avons réalisé avec Philippe Courard 
dont je veux remercier ici la parfaite collaboration.

Le protocole existe-t-il ? Bien évidemment puisque 
nous l’avons signé le 28 juin dernier au travers de ce 
que l’on appelle le décret «unicité de gestion» et nous 
l’avons conforté encore le 24 août par un protocole qui 
lie M. Courard et moi-même, au nom du Gouvernement, 
avec les différentes organisations syndicales. Protocole 
au terme duquel on épuise d’abord la concertation et le 
dialogue, ensuite, un préavis de minimum 48 heures, 
sans prendre l’outil de production en otage. Ce qui nous 
permet bien évidemment d’alerter les passagers.
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J’ai vérifié les assertions de Sud-Presse dès le lundi 
et j’ai encore retéléphoné ce matin pour vous être agréa-
ble et utile : il n’y a aucune menace de grève. Aucune. 
Mieux même, ce vendredi 19 octobre, M. Courard va 
réunir, puisqu’il a la charge de la Fonction publique, le 
comité de secteur 16 et il poursuivra le travail de parfaite 
concertation avec le monde syndical puisqu’il s’agira 
notamment de débattre d’une prime de reclassement qui 
va intégrer la perte des primes liées au travail à pauses.

Et enfin, nous aurons une cellule d’accompagne-
ment, d’information pour l’ensemble des travailleurs, 
cellule que M. Courard met sur pied. Vous voyez qu’il 
travaille beaucoup. Je tiens d’ailleurs encore une fois à 
le remercier. Et il y a une réunion prévue le 22 octobre 
où M. Courard viendra présenter aux syndicats cette 
cellule d’information et de reclassement.

Donc, aujourd’hui, tous nos engagements, et je le dis 
au nom de Philippe Courard et du mien, seront scrupu-
leusement tenus. Il n’y a donc vraiment pas de quoi 
aujourd’hui s’inquiéter et nous poursuivons ce travail.

Dernier élément, dans votre question, vous nous 
interrogiez sur le délai. Nous avons toujours été très 
clairs avec le monde syndical : c’est début de l’année 
prochaine. C’est à leur demande même que nous avons 
laissé le délai jusqu’à la fin de l’année pour permettre 
aux travailleurs de faire le choix, soit des filiales, soit 
de réintégrer la Fonction publique.

Donc, je pense que le dialogue s’opère de manière 
tout à fait efficace et tout à fait harmonieuse. Le projet 
de décret est pour fin de cette année.

M. le Président. – La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). – Je remercie M. le Ministre 
de sa réponse, mais je ne vais pas lui dire je suis com-
blée. On verra dans la concrétisation de vos dossiers si, 
effectivement, vous pouvez me combler. Jusque-là, je 
vous laisse le bénéfice du doute.

QUESTION
DE Mme KAPOMPOLÉ À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LES SANCTIONS POSSIBLES

À L’ÉGARD DES DÉRAPAGES VERBAUX
TENUS PAR DES MANDATAIRES»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de Mme Kapompolé à M. Courard, 
Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction 
publique, sur «les sanctions possibles à l’égard des 
dérapages verbaux tenus par des mandataires».

La parole est à Mme Kapompolé pour poser sa ques-
tion.

Mme Kapompolé (PS). – Monsieur le Ministre, 
j’ai lu dans la presse ce lundi qu’un conseiller provin-
cial MR a tenu des propos racistes envers un arbitre 
de football. Qui plus est, il a voulu aller plus loin, il 
a voulu s’expliquer auprès du Président de la Com-
mission provinciale des arbitres du Hainaut et pour ce 
faire, a utilisé un courrier à en-tête provincial.

Évidemment, je sais que des sanctions, par rapport à 
sa fédération politique, je pense, ont déjà été prises.

M. Fontaine (MR). – C’est fait, Madame. Les sanc-
tions sont prises.

Mme Kapompolé (PS). – Mais, ma question est la 
suivante : que pensez-vous des actes que je viens de 
vous décrire ? Comment pouvons-nous réagir, notam-
ment en …

M. Fontaine (MR). – Et la «mérule flamande» de 
Mme Onkelinx ?

Mme Kapompolé (PS). – Ah ! Mais je veux bien 
répondre. Je veux bien répondre. Tout à fait. Eh bien, 
je vous assure que, pour moi, cela me semble vraiment 
honteux ce procès d’intention envers Mme Laurette 
Onkelinx ! (Exclamations dans l’Assemblée.)

Oui, tout à fait honteux ! Parce que, en tant que Vice-
Première, elle a toujours essayé de concilier les points 
de vue francophone et flamand ! Et sortir quelque chose 
comme cela, je ne le comprends pas du tout !

Ce qu’elle a voulu faire passer comme message – 
et moi, je suis d’accord de travailler au niveau de la 
sémantique – c’est que la mérule se trouve au niveau 
de l’État fédéral. Il y a un travail, là, qui se fait, notam-
ment parce que certains hommes politiques flamands 
ne demandent plus de transferts de compétences de 
façon massive, mais essayent par des façons détour-
nées, de détricoter l’État fédéral ! Et ça, c’est honteux ! 
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. Kubla (MR). – Ce n’est pas un meeting.

Mme Kapompolé (PS). – Ce n’est peut-être pas un 
meeting, mais voilà … (Rumeurs.)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.
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M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Votre question me permet de 
rappeler ce qui est prévu au sein de la Région wallonne 
en termes de sanctions disciplinaires.

Des textes sont votés et, d’ailleurs, deux arrêtés vien-
nent d’être présentés la semaine dernière au Gouverne-
ment pour concrétiser l’application des sanctions qui 
s’adressent aux bourgmestres, échevins et conseillers 
de CPAS. Il faut le dire, la législation ne prévoit pas de 
mesures disciplinaires à l’égard des élus, des conseils 
communaux et des conseils provinciaux.

Ici, clairement, je n’ai pas de compétences pour pren-
dre de sanctions dans le cadre des propos qui ont été 
tenus. Il est bien clair qu’à titre personnel, je condamne 
qui que ce soit de la tenue de pareils propos, quelle que 
soit l’occasion. Je condamne cela fermement, comme 
l’ensemble des partis démocratiques et, comme l’a fait 
le MR également. Reconnaissons que la sanction a été 
immédiate et que la prise de responsabilités a été prise 
au sein du MR.

Que peut-il se passer maintenant ? Il y a deux possibi-
lités, à mon avis. Cela peut être discuté peut-être au sein 
de l’Assemblée provinciale puisqu’il fait partie de cette 
assemblée-là. Et les personnes qui ont été lésées peuvent 
évidemment intenter une action en justice au pénal. En 
effet, une loi «racisme et xénophobie» est bien présente, 
a été votée à juste titre et permet évidemment d’attaquer 
une personne ayant tenu de tels propos. Personnellement, 
j’encouragerais les personnes intéressées d’intenter cette 
action judiciaire, si elles souhaitent aller plus loin.

Pour le reste, en ce qui me concerne, je ne peux pas 
prendre de mesures particulières en la matière, comme 
je viens de vous le dire, dans le cadre de mes compé-
tences.

M. le Président. – La parole est à Mme Kapompolé.

Mme Kapompolé (PS). – Monsieur le Ministre, je 
note qu’il y a quand même un déficit en termes d’outils 
au sein des assemblées pour pouvoir agir et je pense 
donc qu’on aurait intérêt à y travailler. (Applaudisse-
ments sur les bancs du PS.)

QUESTION
DE Mme PARY-MILLE À M. DAERDEN,

MINISTRE DU BUDGET, DES FINANCES
ET DE L’ÉQUIPEMENT,

SUR
«LA FINALISATION DU CHAÎNON MANQUANT

E429 (A8)-E19 À HALLE POUR 2013
PAR LA CONSTRUCTION DE DEUX TUNNELS

ET D’UNE TRÉMIE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
d’actualité de Mme Pary-Mille à M. Daerden, Minis-

tre du Budget, des Finances et de l’Équipement, sur 
«la finalisation du chaînon manquant E429 (A8)-E19 
à Halle pour 2013 par la construction de deux tunnels 
et d’une trémie».

La parole est à Mme Pary-Mille pour poser sa ques-
tion.

Mme Pary-Mille (MR). – Monsieur le Ministre, il y 
a un mois, je vous ai interrogé en commission concer-
nant ce fameux bouchon de Halle, sortie de l’A8 et de 
la E429, qui doit faire la liaison avec la E19 venant de 
Mons et de Paris. Je voulais connaître l’état d’avan-
cement de ce dossier puisque le Ministre-Président 
Demotte avait eu différents contacts avec son homo-
logue néerlandophone concernant cette problématique 
qui empoisonne au quotidien la vie de tous les Hen-
nuyers qui roulent en direction de Bruxelles, soit pour 
bifurquer vers Mons-Charleroi, soit pour se diriger 
vers la capitale.

Vous m’aviez répondu ne pas pouvoir inscrire ce 
projet dans les financements. Votre contact avec les 
autorités néerlandophones ne vous menait nulle part 
puisque la balle était dans leur camp. Une seule possi-
bilité existait de prévoir des voies alternatives au départ 
de Tubize.

Ce week-end, on apprend par la presse que ce bou-
chon de Halle va sauter en 2013 grâce à la construction 
de deux tunnels et d’une trémie. J’aurais voulu vous 
entendre sur cette problématique, importante pour 
désengorger toute la Wallonie picarde en direction de 
Bruxelles. C’est aussi important en termes de mobi-
lité pour les entreprises susceptibles de s’installer dans 
le Hainaut occidental. Je voulais savoir si vous aviez 
eu des contacts depuis lors, si, en un mois, tout s’était 
décanté puisque, apparemment, la Région flamande a 
adopté les plans de ces travaux.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Daerden.

M. Daerden, Ministre du Budget, des Finances et 
de l’Équipement. – Monsieur le Président, chers Col-
lègues, tout d’abord, effectivement, c’est un problème 
important. On ne va pas le nier. On en est conscient 
avec de nombreux Ministres-Présidents. Avec M. Van 
Cauwenberghe, avec M. Di Rupo, avec M. Demotte, 
nous sommes revenus à différentes reprises sur ce 
dossier qui, vous avez tout à fait raison, empoisonne 
l’existence des gens.

Comme j’ai eu l’occasion de vous le dire et je vous 
le confirme, aujourd’hui, nous sommes en présence 
d’une matière régionalisée. Par voix de conséquences, 
quand vous passez la frontière linguistique, on est du 
ressort du Ministre flamand. Tout ce que l’on peut faire, 
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c’est chaque fois revenir sur le thème et insister, dans le 
cadre des bonnes relations, pour que l’on apporte une 
solution.

Cela n’a pas changé au niveau institutionnel. Le 
débat est toujours le même. S’il est vrai que, chaque 
fois, nous insistons sur cet aspect des choses, j’ai pu 
constater comme vous qu’il y avait une prise de posi-
tion au niveau du Gouvernement flamand, prise de 
position allant dans le sens que nous avons toujours 
défendu, parce que c’est la thèse que nous avons tou-
jours défendue.

Comme vous, je m’en réjouis, mais je ne peux qu’at-
tendre la concrétisation. Je ne sais pas poser d’actes 
pour l’accélérer.

M. le Président. – La parole est à Mme Pary-Mille.

Mme Pary-Mille (MR). – Monsieur le Ministre, je 
suis tout à fait consciente que vous ne pouvez évidem-
ment pas poser d’actes pour la Région flamande.

Mais il est important de rester vigilant par rapport 
à ce dossier et de garder les contacts avec eux. Pour le 
Hainaut occidental, la Wallonie picarde, je le rappelle, 
il ne faut pas laisser dormir ce dossier qui, finalement, 
les arrangera bien, eux, puisque cela va désengorger la 
commune de Halle et améliorer notre mobilité.

Merci d’être vigilant.

QUESTION
DE M. BORSUS À M. COURARD,

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE,

SUR
«LA DÉSIGNATION PAR MANDAT

DE L’ADMINISTRATEUR GÉNÉRAL DE L’AWEx»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Borsus à M. Courard, Ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«la désignation par mandat de l’administrateur général 
de l’AWEx».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Il vous les faut toutes, Mon-
sieur le Ministre. Je ne sais pas, si c’était à choisir, 
si vous marqueriez votre accord ou encore moins, si 
vous resolliciteriez le bénéfice de l’exercice du mandat 
de la Fonction publique puisque la dernière en date, 
vous en conviendrez, n’était pas glorieuse. Alors que 
le Moniteur belge publiait le 31 août, si je ne m’abuse, 
la liste des mandats désormais vacants et à propos des-
quels on appelait à candidature, voilà que le 11 octo-
bre dernier, le Gouvernement devait retirer un de ses 

mandats. Errare humanum est, persevare diabilocum 
en matière de Fonction publique. Dois-je vous rappeler 
les sanctions disciplinaires fortes que vous aviez prises, 
notamment à l’égard d’un administrateur général de 
l’AWIPH, si je ne m’abuse, et d’autres encore qui ont 
été traduites d’effets manifestement peu escomptés.

C’est le sens de ma question. Voilà que vous pro-
posez au Gouvernement de retirer l’appel à candida-
tures pour l’administrateur général de l’AWIPH créant 
évidemment une situation … (Rumeurs.) de l’AWEx, 
pardon. Cela reste gravé dans les mémoires et encore 
plus dans d’autres que dans la mienne. De l’AWEx, 
effectivement.

Donc, Monsieur le Ministre, puis-je vous demander 
tout simplement quelles sont les raisons, les causes ou 
les difficultés qui vous amènent, aujourd’hui, à retirer 
l’appel à mandats pour cette fonction en particulier ? 
Quelles en sont les conséquences ? Parce que j’imagine 
qu’un mandataire pourrait, par hypothèse, être candi-
dat aussi bien à une fonction dirigeante d’une direction 
générale de l’Économie et, par exemple, également de 
l’AWEx.

Quel sera le timing du nouvel appel, si nouvel appel 
il y a ? Puisque nous sommes à parler de mandats, ce 
qui est toujours une matière passionnante, pouvez-vous 
m’indiquer comment le Gouvernement va pouvoir choi-
sir entre les cinq noms qui lui seront proposés dans les 
prochaines semaines à la suite de la procédure prévue 
par le Code de la Fonction publique ? En fonction de 
quelles balises, de quelles règles analytiques, de quels 
éléments d’évaluation le Gouvernement va-t-il pouvoir 
choisir entre les cinq noms qui lui seront proposés par 
le Selor pour chacune des fonctions concernées ? Com-
ment le Gouvernement va-t-il lui-même classifier ces 
cinq noms proposés ? Comment allez-vous, finalement, 
relancer l’appel concernant l’AWEx ? Et, finalement, 
tant que nous posons des questions sur les mandats, 
pourquoi ne trouve-t-on pas dans la liste d’appel à 
mandats, certaines autres fonctions reprises dans le 
Code de la Fonction publique comme réservées à des 
mandataires, notamment au Forem, au-delà de la fonc-
tion de l’administrateur général, par exemple ?

Merci de nous éclairer, puisque, comme vous le savez, 
la matière de la Fonction publique est une matière qui 
passionne ce Parlement et qui passionne chacune et cha-
cun d’entre nous.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Courard.

M. Courard, Ministre des Affaires intérieures et de 
la Fonction publique. – Monsieur le Président, chers 
Collègues, je ne voudrais pas reprendre les déclarations 
de M. Kubla, mais vous posez énormément de questions 
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qui ont trait à la problématique de la Fonction publique 
au sens général. Je ne pense donc pas qu’en trois minu-
tes de question d’actualité – vous avez parlé du budget 
pour faire un débat sur le budget –, on va pouvoir faire 
un débat sur l’ensemble de la Fonction publique et sur 
les mandats, notamment. Vous avez une question pré-
cise et je vais y répondre de manière précise.

Effectivement, on a ouvert tous les mandats, y com-
pris celui de l’AWEx. On savait, à ce moment-là, qu’il 
fallait mener à bien, parallèlement – vous connaissez 
évidemment la réponse – une modification du décret de 
l’AWEx. Sans quoi, juridiquement, les choses auraient 
été fragilisées.

On n’a pas encore abouti, au jour d’aujourd’hui, à 
modifier le décret AWEx, ce qui fait que l’on fragilise 
cette position de l’AWEx et qu’on permet des recours 
éventuels.

Pour éviter ces difficultés, pour éviter cet embarras, 
on a évidemment choisi la sécurité. La sécurité, c’est 
de retirer provisoirement ce mandat-là, c’est de voter 
les modifications du décret, c’est de remettre évidem-
ment à vacance le mandat et donc, de postposer tout 
simplement le mandat et de permettre, pour l’AWEx, 
comme pour l’ensemble des autres institutions, d’avoir 
un mandat.

Donc, oui, on a pris un petit peu de retard. Oui, on 
redéposera un mandat. Tout le monde sera donc soumis 
au mandat. L’AWEx n’y échappera pas, mais avec un 
petit peu de retard, le temps de corriger la législation 
pour éviter un problème juridique.

En ce qui concerne les personnes qui ont postulé, 
sachez que dès, que la décision a été prise par le Gou-
vernement, on l’a signalée au Selor et que le Selor a 
lui-même averti l’ensemble des candidats que l’on 
postposait les candidatures. Ils auront donc la possibi-
lité de redéposer en temps voulu leur candidature pour 
l’AWEx.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Merci, Monsieur le Ministre, 
pour cette explication, mais avez-vous le sentiment 
d’agir de bonne gouvernance ?

Le 31 août dernier, vous publiez au Moniteur belge 
la vacance de cette fonction. Mais, moins d’un mois 
plus tard, le temps d’inscrire le dossier à l’ordre du jour 
du Gouvernement et quelques jours supplémentaires 
pour que le Gouvernement statue, vous décidez que le 
dossier n’est pas mûr pour une décision parce que, là, 
il y a un périmètre d’insécurité juridique.

Vous savez, un décret, tout le monde connaît son 
mécanisme décisionnel. Pour le décret de l’AWEx, 
comme tous les autres, on sait qu’il y a un certain 

nombre d’étapes à franchir, réglementaires, légales et 
consultatives, et tout cela vous est parfaitement connu, 
non seulement au mois d’août mais, antérieurement, 
rien ne vous empêche d’accepter en Gouvernement la 
lettre de mission de l’administrateur général de l’AWEx, 
bien que le décret ne soit pas adopté. Donc, tout cela, 
jusqu’au 11 octobre, vous paraît parfaitement normal et 
parfaitement acceptable. Et, subitement, le 11 octobre, 
c’est devenu un élément d’insécurité juridique.

Je n’y crois pas, Monsieur le Ministre. Ou si je devais 
y croire un instant, ce serait presque l’exemple de mal-
gouvernance à ne pas suivre. J’espère qu’il n’y a pas 
d’autres mandats dans lesquels vous allez vous rendre 
compte, dans quelques jours, qu’il y a aussi une forme 
d’insécurité juridique et que vous allez en retirer l’un 
ou l’autre supplémentaire dans les prochains jours.

QUESTION
DE M. FURLAN À M. MARCOURT,

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’EMPLOI,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR ET DU PATRIMOINE,

SUR
«L’AVENIR DU SITE EXCEPTIONNEL

DE L’ABBAYE D’AULNE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion d’actualité de M. Furlan à M. Marcourt, Ministre 
de l’Économie, de l’Emploi, du Commerce extérieur 
et du Patrimoine, sur «l’avenir du site exceptionnel de 
l’Abbaye d’Aulne».

La parole est à M. Furlan pour poser sa question.

M. Furlan (PS). – Monsieur le Ministre, vous connais-
sez sans doute le site exceptionnel de l’Abbaye d’Aulne, 
inscrit sur la liste de l’IPW, site qui accueille plus de 
600.000 visiteurs pas an. C’est une abbaye cistercienne 
dont le caractère exceptionnel ne fait aucun doute.

Ce site est sous la responsabilité, pour l’entretien, 
de la Régie des Bâtiments et donc, de son Ministre de 
tutelle, M. Reynders, si je ne m’abuse, qui malgré de 
nombreuses promesses devant le Parlement fédéral, a 
toujours refusé d’y investir un sou.

Donc, le site continue à se dégrader. Je dirais même 
plus que lentement et sûrement, il se dégrade à une 
vitesse exceptionnelle. En quelques années, les Pou-
voirs publics auront fait mieux par leur inaction que 
le Général Charbonnier, qui avait incendié le site au 
moment de la Révolution française.

Ma question est double, Monsieur le Ministre, puis-
que j’ai entendu que vous alliez saisir le Comité de 
concertation concernant l’Abbaye de Villers, auriez-
vous la bonté de le saisir également quant au devenir de 
l’Abbaye d’Aulne ? Chacun son abbaye.
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Et deuxième question, il y a quelques années, la 
Région wallonne avait marqué un intérêt quant à 
la reprise de ce site. Pourquoi ce dossier n’a-t-il pas 
abouti ? Il y a un imbroglio juridique quant à la gestion. 
Il faut savoir que ce site est géré par une commission 
testamentaire. C’est une forme de société unique en 
Europe – personne ne la connaît, même M. Daerden, 
je crois – qui a vécu et qui ne vivra jamais plus. Je 
pense que vous n’avez pas eu connaissance de cette 
forme de société qui, même à mon avis, étant donné la 
transformation de son objet social, devrait être dissoute 
de plein droit.

Donc, on est face à un problème de responsabilité, 
peut-être même un problème de responsabilité des admi-
nistrateurs, je n’en sais rien, il faudrait creuser. Mais, en 
tout cas, ma question est de savoir s’il y a une volonté 
réelle de sauver ce patrimoine exceptionnel pour la Wal-
lonie – je ne dirai pas pour un site en particulier.

J’ajouterai que les villes n’ont ni la capacité finan-
cière, ni les moyens humains, ni les moyens juridi-
ques que pour pouvoir répondre de manière efficace 
et pour pouvoir faire aboutir un tel dossier. Donc, c’est 
fort légitimement vers le partenaire de première ligne, 
la Région wallonne, que nous ne pouvons que nous 
retourner face à l’inefficacité du Gouvernement fédéral 
en la matière.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Marcourt.

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur et du Patrimoine. – Monsieur 
le Président, chers Collègues, il y a une particularité 
entre les deux Abbayes.

Dans un cas, celle de Villers-la-Ville, la propriété est 
clairement identifiée sur l’Îlot sacré, à l’État fédéral. 
Pour l’Abbaye d’Aulne, la propriété est plus aléatoire. 
Il y a effectivement une société testamentaire créée en 
1806 et qui a résisté à la création de la Belgique et il 
y a eu une convention entre cette société et l’État, qui 
n’était pas encore fédéral en 1896. On fonctionne dans 
ce cadre contractuel. Donc, l’obligation de l’État belge 
vient d’une convention.

Il est clair qu’il découle du parallélisme entre l’Ab-
baye d’Aulne et de Villers-la-Ville, que dans les deux 
cas, il y a une carence totale de l’État. Si je comprends 
ce que les fonctionnaires disent, ce n’est plus dans leur 
core business.

Effectivement, j’ai annoncé tout à l’heure à votre 
collègue, M. Walry, que je saisirais le Comité de 
concertation, plus exactement, que j’allais demander 
au Gouvernement l’autorisation de saisir le comité de 
concertation – je pense que l’on peut le faire pour le 
dossier de l’Abbaye de Villers-la-Ville – et demander 

que dans le groupe de travail, on examine toutes les 
situations identiques.

En tout cas, et ce que vous avez dit est tout à fait 
illustratif, on se tourne vers la Région wallonne. Mais 
que ceux qui ont des engagements les assument. Parce 
que si on demande à la Région de faire cela, c’est de 
l’argent qu’elle ne sait pas utiliser, soit, dans mon 
cas, pour le patrimoine, soit plus généralement pour 
d’autres actions qui, je pense, vous tiennent également 
à cœur. Vos fonctions en dehors de ce Parlement me 
semblent en être l’illustration.

Donc, je pense que le Gouvernement fédéral, l’État 
fédéral doit le faire. Je ne fais de grief à personne, 
aujourd’hui, mais je pense qu’il faut sortir de cette 
situation parce que notre population ne comprend rien 
et que, pour elle, c’est un problème de pouvoirs publics 
et que l’on risque donc, d’être tous sanctionnés au motif 
que l’État fédéral n’exerce pas, dans le cas de l’Abbaye 
de Villers-la-Ville, sa mission de propriétaire et dans le 
cas de l’Abbaye d’Aulne, sa mission de cocontractant. 
Il n’a pas dénoncé cela.

Donc, il faut se mettre autour d’une table avec l’État 
fédéral et sortir de là, mais en disant que cela ne peut 
pas se faire de manière gratuite, comme si c’était une 
prime au désintérêt, alors que nous disons aux proprié-
taires privés qu’ils ont des obligations et que lorsqu’il y 
a des immeubles qui deviennent des chancres urbains, 
on les taxe et on les sanctionne.

Donc, le principe d’égalité vaut aussi pour l’État 
fédéral.

M. le Président. – La parole est à M. Furlan.

M. Furlan (PS). – Je veux corroborer vos derniers 
propos parce que je l’avais moi-même dénoncé à certains 
moments avec d’autres casquettes. Chacun doit assumer 
les charges qu’il a acceptées ou dont il a hérité.

Ceci dit, je pense que nous avons quand même une 
responsabilité morale. À un moment, on doit constater 
le désintérêt de M. Reynders pour le patrimoine wal-
lon. Moi, je le constate, je ne fais pas un jugement de 
valeur. Avec ses multiples casquettes, il n’a certaine-
ment pas le temps de s’en occuper.

Mais, nous avons une responsabilité morale face 
à l’histoire. Excusez-moi de la grandeur des mots, 
mais il s’agit dans les deux cas, je pense, d’un patri-
moine exceptionnel qui dépasse largement le territoire 
d’une ville, peut-être même le territoire de la Région 
wallonne et qui appartient à l’Europe toute entière. 
À l’époque, il y avait d’ailleurs un réseau des abbayes 
cisterciennes européennes et donc, je compte sur votre 
détermination pour saisir ce Comité de concertation 
et pour amener le Ministre à remplir ses obligations, 
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sinon à les dénoncer, avec compensation évidemment. 
Je partage votre avis.

M. le Président. – Ceci clôturait notre longue liste 
de questions d’actualité.

INTERPELLATIONS et questions orales

(Suite)

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE,

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT
ET DU TOURISME,
ET À M. ANTOINE,

MINISTRE DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS
ET DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL,

SUR
«L’ENQUÊTE PUBLIQUE

DANS LE CADRE DE LA DEMANDE
DE PERMIS D’ENVIRONNEMENT

INTRODUITE PAR LA SOCIÉTÉ MITTAL ARCELOR
EN VUE DE LA RÉOUVERTURE

DU HAUT-FOURNEAU N° 6 À SERAING»

INTERPELLATION
DE M. de LAMOTTE À M. MARCOURT,

MINISTRE de l’ÉCONOMIE, de l’emploi,
DU COMMERCE EXTÉRIEUR et du patrimoine,

SUR
«LA PROBLÉMATIQUE

DES HAUTS-FOURNEAUX LIÉGEOIS
ET DES QUOTAS DE CO2

NÉCESSAIRES À ARCELOR-MITTAL»

QUESTION ORALE
DE Mme CASSART-MAILLEUX À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE,
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT

ET DU TOURISME,
SUR

«LA PROBLÉMATIQUE DU QUOTA DE CO2
AU SEIN DE L’ENTREPRISE ARCELOR-MITTAL»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle les inter-
pellations de M. Wesphael à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme, et à M. Antoine, Ministre du Logement, 
des Transports et du Développement territorial, sur 
«l’enquête publique dans le cadre de la demande de 
permis d’environnement introduite par la société Mit-
tal Arcelor en vue de la réouverture du haut-fourneau 
n° 6 à Seraing», et de M. de Lamotte à M. Marcourt, 
Ministre de l’Économie, de l’Emploi, du Commerce 
extérieur et du Patrimoine, sur «la problématique des 
hauts-fourneaux liégeois et des quotas de CO2 néces-
saires à Arcelor-Mittal», ainsi que la question orale 

de Mme Cassart-Mailleux à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et du 
Tourisme, sur «la problématique du quota de CO2 au 
sein de l’entreprise Arcelor-Mittal».

J’ai été informé par M. le Ministre Marcourt que 
c’est M. le Ministre Lutgen qui répondra.

J’aimerais bien que le Ministre Lutgen soit là pour 
commencer le débat, ce serait peut-être plus facile. Mon-
sieur le Ministre Marcourt, assurez-vous l’intérim ?

M. Marcourt, Ministre de l’Économie, de l’Emploi, 
du Commerce extérieur et du Patrimoine. – J’assure 
l’intérim, Monsieur le Président, bien volontiers, pour 
ne pas ralentir les travaux du Parlement.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael pour 
développer son interpellation.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre, mon 
interpellation initiale portait sur les conditions d’un 
mariage heureux de la rénovation urbaine de Seraing 
et de la relance de la phase à chaud de la sidérurgie 
liégeoise. Depuis, les nuages se sont quelque peu accu-
mulés.

La question qui s’impose aujourd’hui est autre : elle 
porte sur le CO2 induit par la réouverture du haut-four-
neau N° 6 et la relance de la phase à chaud à Liège. 
Sous cet angle, il y a beaucoup de choses à dire et 
même à redire pour ce qui concerne Écolo.

L’attribution conjointe du Prix Nobel de la Paix à Al 
Gore et au GIEC est là pour le confirmer si besoin en 
était encore. Les enjeux climatiques sont une évidence 
qui s’impose désormais à tous. La Commission euro-
péenne a raison d’être exigeante dans l’application des 
objectifs de Kyoto 1. C’est d’autant plus vrai qu’à l’ho-
rizon 2020, il faudra réduire de 20 à 30 % les émissions 
de gaz à effet de serre dans le cadre de Kyoto 2.

Cela dit, j’avoue ne pas très bien comprendre les 
récentes déclarations des porte-parole européens. Sur 
ce point, soyons clairs : les hauts fourneaux liégeois 
sont socialement et environnementalement parmi les 
plus performants d’Europe et du monde, même s’il est 
encore possible d’ailleurs d’améliorer l’efficacité éner-
gétique de l’ensemble de la phase à chaud.

Si les instances européennes refusent l’accrois-
sement des quotas, l’acier sera évidemment produit 
ailleurs dans le monde, à un prix climatique forcément 
plus lourd car les quantités de CO2 dégagées seront 
de loin supérieures à celles qui auraient été nécessai-
res, évidemment, à Seraing. C’est un réel problème 
de dumping environnemental que l’Union européenne 
devrait mettre sur la table des négociations internatio-
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nales à Bali. Sommet auquel, je suppose, M. le Minis-
tre de l’Environnement sera présent.

Pour les écologistes, il est indispensable de fixer des 
niveaux d’efficacité énergétique et d’émissions de CO2 
par tonne de matière produite dans le secteur sidérurgi-
que au niveau mondial, dans le cadre des négociations 
qui se dérouleront sous l’égide des Nations Unies très 
prochainement.

Un refus des autorités européennes de prendre une 
position ferme sur cette question serait d’autant moins 
compréhensible que les plus importants dirigeants 
européens, en l’occurrence, Mme Merkel, commencent 
à prendre conscience que la Chine est devenue en trois 
ans un exportateur net d’acier produit dans des condi-
tions sociales et environnementales indignes d’un pays 
qui aspire à jouer un rôle politique et économique de 
premier plan sur la scène mondiale.

Cela dit, le Gouvernement se doute bien qu’en l’état 
actuel des textes européens, un refus de la Commission 
était quasiment certain. Je ne comprends pas comment 
on a pu croire ou laisser croire à un moment donné 
que la démarche du Gouvernement wallon à l’égard de 
la Commission pouvait porter ses fruits. Elle pouvait 
porter ses fruits s’il y avait eu une réunion globale de 
la politique européenne en matière de politique secto-
rielle vis-à-vis des sites industriels européens.

Il y a donc une responsabilité du Gouvernement 
wallon.

Ce commentaire sur l’attitude de la Commission 
européenne dans ce qui s’annonce comme une nou-
velle, il faut bien le dire, saga wallonne, n’ôte rien aux 
responsabilités du Gouvernement wallon dans ce dos-
sier. Je dirais même que ses responsabilités, dans ce 
cas de figure, sont véritablement écrasantes.

Les mésaventures de la phase à chaud de la sidérur-
gie sont l’exemple de la très mauvaise intégration de la 
question du réchauffement climatique dans les ques-
tions économiques et du dédain dans lequel le Gouver-
nement wallon tient le développement durable jusqu’à 
présent. Résultat : la Wallonie risque très fort de ne pas 
atteindre les objectifs de Kyoto 1.

Attendez. La fermeture de la phase à chaud à Liège 
a été non seulement une très mauvaise nouvelle pour 
l’emploi, mais elle a aussi été une opportunité pour 
d’aucuns d’atteindre les objectifs de Kyoto. Certains 
s’en sont félicités sans se poser les vraies questions 
liées au développement durable. Pour le Gouverne-
ment wallon, la fermeture de la phase à chaud a été, 
faut-il le dire, une aubaine. En réalité, cela vous a per-
mis d’avancer très vite des chiffres très intéressants en 
termes de réduction des émissions.

C’est la raison pour laquelle le Gouvernement n’a 
rien fait pour sauver la phase à chaud avant que l’en-

têtement de quelques syndicalistes et les circonstances 
économiques ne décident du contraire.

Écolo se félicite évidemment d’avoir contribué au 
sauvetage de la phase à chaud en mettant sans arrêt le 
Gouvernement en face de ses contradictions et en le 
harcelant littéralement depuis deux ans sur cette ques-
tion. C’est vrai qu’il n’y avait pas de journalistes. C’est 
vrai qu’il n’y avait pas de médias. C’est vrai que cela 
n’intéressait personne, mais on a quand même été là 
pour apporter un certain nombre de solutions.

Il reste aujourd’hui une condition à remplir pour 
relancer la phase à chaud au-delà de 2009 : il faut trou-
ver les quotas de CO2 nécessaires (quatre millions de 
tonnes par an en moyenne, plus de cinq millions par an 
à partir de 2010). Cela mérite un double commentaire.

Je crois vraiment que si le Gouvernement n’avait 
pas saisi l’effet d’aubaine qui consistait à réaliser les 
objectifs de Kyoto 1 sur le dos, je le dis clairement, 
de la phase à chaud dans le cadre du plan au rabais 
d’allocation des quotas d’émissions, peut-être aurait-il 
eu l’idée de construire le redressement économique 
de la Wallonie dans la perspective du développement 
durable, en misant sur les capacités et les filières endo-
gènes, les compétences scientifiques et le savoir-faire 
indéniable qui existe en Wallonie.

Si le Gouvernement avait préparé son plan d’allo-
cation des quotas en laissant ouverte la perspective 
d’un sauvetage de la phase à chaud, il n’en serait 
pas aujourd’hui à quémander devant les instances 
européennes une rallonge de quotas de CO2 gratuits 
et pourrait, en toute quiétude, se réjouir des milliers 
d’emplois sauvés dans le bassin liégeois. Au lieu de 
cela, le Gouvernement est contraint d’étaler son inca-
pacité à prévoir et donc à gouverner.

S’il vient à échouer dans ses démarches européennes, 
ce qui est probable, il faut le reconnaître, le Gouverne-
ment sera le nez dans les conséquences de sa politique 
de facilité en la matière car il devra trouver une autre 
solution pour dégager les quotas de CO2 nécessaires et 
donc, assumer son incapacité à développer une vision 
globale, transversale, cohérente et solidaire du redres-
sement économique.

Pendant que le Gouvernement se frottait les mains, 
éventuellement, de la fermeture de la phase à chaud, le 
secteur du transport, faut-il le rappeler, le chouchou du 
Ministre Daerden, continuait à accroître sa part dans la 
production de gaz à effets de serre.

Pour mémoire, on rappellera qu’elle a crû de 40 % 
depuis 1990, annulant ainsi largement les effets de la 
diminution de 19 % de la production industrielle durant 
la même période. En fait, les transports représentent 
97 % de l’augmentation des gaz à effets de serre depuis 
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1990, ce qui n’est évidemment pas négligeable dans la 
Wallonne.

Que constate-t-on sur le terrain ? Faute d’appréhen-
der correctement les enjeux en termes de développe-
ment durable, le Gouvernement arc-boute de larges 
pans de la reconversion de l’économie wallonne sur les 
modes de transport les plus polluants : l’air et la route. 
C’est une énorme erreur, on l’a dit à plusieurs reprises, 
pour ne pas dire une faute.

La Wallonie doit massivement investir dans les trans-
ports en commun, l’eau et le rail. J’espère que le Gou-
vernement de demain, qui se penchera sur l’efficience 
énergétique, va nous annoncer un plan draconien en la 
matière. Le Gouvernement doit transférer à leur profit 
les moyens attribués à l’accroissement du réseau auto-
routier. Si nous voulons effectivement respecter les 
objectifs de Kyoto et permettre la pérennisation de la 
phase à chaud, il n’a plus aucune raison aujourd’hui 
de créer de nouveaux tronçons autoroutiers qui vont 
augmenter évidemment – je pense à Heuseux-Cerexhe-
Beaufays – les quotas d’émissions en matière de CO2.

Donc, soyons un peu réalistes, allons-nous continuer 
dans cette voie complètement folle du tout à la route, 
que vous êtes en train de financer à hauteur de 840 mil- 
lions d’euros, plutôt que d’essayer de trouver une solu-
tion pour la phase à chaud ? (Réaction inaudible de 
M. le Ministre Lutgen.) Le Gouvernement doit dégager 
des marges nécessaires à l’horizon 2010.

Puisqu’on parle d’environnement et d’emploi, faut-
il souligner qu’entretenir et rénover les routes et les 
ponts engendre, à investissement égal – ceci me semble 
vraiment important – 9 % de postes de travail en plus 
que construire de nouvelles infrastructures ? Toutes les 
études le montrent aujourd’hui, il faut donc inverser 
votre politique. De plus, l’exploitation des infrastruc-
tures de transport public est beaucoup plus intensive 
en travail que la construction de voiries : les transports 
publics créent 19 % d’emploi en plus que la construc-
tion de nouvelles routes.

La production locale d’énergie et une mise à niveau 
massive et volontariste des logements wallons en ter-
mes d’efficacité énergétique à un niveau largement plus 
exigeant que celui que votre Gouvernement envisage, 
sont deux autres gisements potentiels d’économies de 
gaz à effets de serre, créateurs d’emplois de qualité, dif-
ficilement délocalisables et aujourd’hui très rentables.

Il faudra additionner plusieurs pistes. Donc, vous 
l’avez compris, je ne suis pas très optimiste par rapport 
à l’attitude du Gouvernement. Mais, en tout cas, des 
solutions sont encore possibles, aujourd’hui, à condi-
tion que vous les décidiez très, très rapidement. Nous 
avons perdu, dans ce dossier, plus de deux ans.

En résumé, Monsieur le Ministre, et je suis vraiment 
désolé que M. Marcourt ne soit pas là parce que je 

m’adressais, je vous le dis franchement, plus à lui qu’à 
vous. Le dossier des quotas de CO2, évidemment vous 
en êtes parfaitement compétent, mais la manière de 
gérer le dossier du retour de la phase à chaud concerne 
quand même le Ministre de l’Économie et je suis com-
plètement sidéré de voir qu’il n’est pas là.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur …

M. Wesphael (Écolo). – Je m’excuse, mais ça, c’est 
fort de café !

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Votre inter-
pellation, je l’ai ici : «Interpellation à M. Benoît Lutgen 
et à M. André Antoine.». Pas à M. Marcourt, donc …

M. Wesphael (Écolo). – Vous savez bien qu’entre le 
moment du dépôt de cette interpellation et la situation 
d’aujourd’hui par rapport à la position de l’Europe, il y 
avait une actualisation. D’autres interpellations concer-
nent M. Marcourt juste après moi.

Donc, sur ce dossier-là, ce n’est pas normal qu’il ne 
soit pas présent. Je vous le dis franchement, parce que 
ce sont 10.000 emplois qui sont en jeu et j’aurais aimé 
qu’il entende au moins les pistes de solution.

Je suis convaincu et je le répète avec force, évidem-
ment vous n’êtes pas d’accord, que le Gouvernement a 
fait preuve d’une imprévoyance coupable dans ce dos-
sier et que si nous perdons 10 millions d’emplois … 
(Rire de M. le Ministre Lutgen.) Excusez-moi, je par-
lais de 10 millions de tonnes de CO2 pour le transport 
qui augmente sans arrêt.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Si vous 
mélangez tout, maintenant : CO et emplois …

M. Wesphael (Écolo). – Si nous perdons ces 10.000 
emplois, Monsieur Lutgen ! (Réaction de M. le Minis-
tre Lutgen.) Si nous perdons ces 10.000 emplois, parce 
que vous vous en foutez des familles aujourd’hui qui 
sont concernées par cela ! Si nous perdons ces 10.000 
emplois, je peux vous le dire, il y aura des conséquen-
ces politiques à tirer. L’imprévoyance du Gouverne-
ment dans ce dossier n’est pas acceptable. De la même 
manière qu’il s’est fait traîner, si pas dans la boue, en 
tout cas, rouler dans la farine par Mittal en ne prenant 
pas les garanties nécessaires quant aux engagements 
de celui-ci par rapport au retour de la phase à chaud. 
Vous avez donc été doublement roulé en cette matière 
et vous n’avez pas pris vos responsabilités. Donc, je 
dis que vous en portez une aujourd’hui qui est très, très 
importante.
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Je demande aujourd’hui encore d’examiner les solu-
tions intrawallonnes permettant, non pas de réduire 
l’activité économique via les accords de branche, parce 
que ceux-là ont été négociés durement, mais de trouver 
les solutions intrafrancophones tout de suite pour per-
mettre le maintien de la phase à chaud à Liège. Et c’est 
possible s’il y a une volonté politique de le faire !

Et enfin, il me semble évident que notre Parlement 
doit être saisi de cette question. Vous avez montré les 
difficultés que vous avez pour avancer dans ce dos-
sier, c’est la raison pour laquelle, je dépose un projet 
de motion aujourd’hui qui demande la convocation 
urgente d’une réunion conjointe de la Commission de 
l’Économie, de l’Emploi, du Commerce extérieur, du 
Patrimoine et de la Formation et de la Commission de 
l’Environnement, des Ressources naturelles, du Tou-
risme, de la Ruralité et de la Politique agricole, en 
vue d’étudier, de dégager des pistes nécessaires pour 
assurer la relance de la phase à chaud dans la sidérur-
gie liégeoise, dans le respect des objectifs de Kyoto et 
l’inscription de l’économie wallonne dans le dévelop-
pement durable.

M. le Président. – Monsieur Wesphael, déposez-moi 
cette note et je la ferai distribuer. Vous avez épuisé votre 
temps de parole. J’appelle M. de Lamotte à la tribune.

M. Wesphael (Écolo). – Je pense que nous avons 
encore la possibilité aujourd’hui de trouver une 
réponse structurelle. Cela veut dire que le Gouverne-
ment de demain devra revoir intégralement sa politi-
que en matière d’énergie et de développement durable. 
Vous êtes condamné à réussir ou à supporter le fait que 
demain, 10.000 foyers n’auront plus de travail.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte 
pour développer son interpellation.

M. de Lamotte (cdH). – Merci, Monsieur le Pré-
sident. Après l’interpellation précédente, je voudrais 
recadrer un certain nombre de choses, notamment dans 
le fait que mon interpellation s’adresse bien dans son 
intitulé au Ministre de l’Économie. La question portait 
sur la situation globale de la sidérurgie dans la région 
liégeoise et sur les quotas de CO2 et c’est le Ministre 
Lutgen qui va répondre. Je n’ai aucune difficulté par 
rapport à la teneur et à l’aspect que va développer le 
Ministre Lutgen. J’ai effectivement entendu le Minis-
tre de l’Économie ce matin à la radio, j’espérais l’en-
tendre aussi au Parlement cet après-midi.

Depuis le printemps dernier et l’annonce par Arcelor 
Mittal de la «probable» réouverture du haut-fourneau 6 
de Seraing pour cet automne, la Région est confrontée 
à un dossier délicat, complexe et que nous avons fort 

logiquement discuté déjà à plusieurs reprises dans ce 
Parlement. Il a toujours été évident que les implications 
de cette réouverture étaient nombreuses, que plusieurs 
questions difficiles se posaient et qu’il nécessitait un 
certain nombre de choix importants à faire.

Pour ma part, j’ai d’ailleurs toujours insisté pour que 
tout le monde soit extrêmement prudent dans ce dos-
sier. Sans certitude, il ne faut évidemment pas promet-
tre ce qui n’est pas encore définitivement confirmé ou 
s’engager dans des options qui sont peut-être «média-
tiquement attrayantes», mais qui sont loin d’être assu-
rées et viables pour tous dans le concret. Ne donnons 
pas, et je me répète, de faux espoirs. Essayons d’éta-
blir un dossier bien étayé avec toutes les composantes 
indispensables pour cette relance si elle doit survenir. 
Ne donnons pas le flan à certains découragements ou 
à de l’amertume si elle devait ne pas se produire de la 
manière dont on parle aujourd’hui.

Il y a et il reste des difficultés et, face à un certain 
emballement médiatique depuis deux-trois semaines, 
alors qu’on entend de part et d’autre des déclarations 
et des affirmations en tous sens, on comprendra donc 
que je veux avant tout être prudent, d’autant plus que 
ce dossier pose des questions importantes, notamment, 
sur des problématiques du permis d’environnement, 
les quotas de CO2 et d’autres normes européennes qui 
vont s’imposer à nous. Cette réouverture du haut-four-
neau 6 nécessitera ces réponses.

Certains semblent même avoir compris que quoi 
qu’il puisse arriver, une solution serait trouvée sur ce 
point, qu’on parviendrait nécessairement à convaincre 
les autorités européennes et que la Région pourrait 
avoir des quotas de CO2 complémentaires, des quotas 
de CO2 revendiqués par l’entreprise. Celles-ci posent 
d’ailleurs au moins une question fondamentale : com-
ment peut-on affirmer dans le chef d’Arcelor-Mittal, 
que la Région wallonne se serait engagée à lui trouver 
tous les quotas de CO2 nécessaires ? Il n’y a pas eu de 
décision à cet égard et la négociation, qui est ouverte, 
entraîne un certain nombre de discussions.

À ce propos, le 30 mai dernier, j’interpellais M. le 
Ministre Marcourt et déjà, j’indiquais qu’il semblait 
illusoire de voir la Commission européenne accepter 
un plan wallon qui dépasserait les limites déjà fixées 
par l’Europe. Pour rappel, la France a essuyé un refus 
catégorique de la Commission, notamment, lorsqu’il 
s’agissait de rouvrir aussi d’autres hauts fourneaux. 
Néanmoins, je pense qu’il faut essayer de négocier, 
il faut discuter, il faut voir la manière dont les choses 
peuvent se passer. Dans le cadre global mondial du vil-
lage mondial, l’exemption sidérurgique est-elle possi-
ble ? Posez la question. Mais n’oublions pas que poser 
cette question entraînera une autre difficulté par rapport 
aux quotas de CO2 et, à la suite de l’attribution du Prix 
Nobel de la Paix au GIEC et à Al Gore, les questions 
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d’environnement sont évidemment très importantes et 
vécues par la population de manière significative.

L’Union européenne est liée par les objectifs de 
Kyoto. Elle s’est même fixée des objectifs renforcés et 
l’établissement d’un marché européen du carbone per-
formant est un élément capital des politiques mises en 
œuvre pour y parvenir. Ne faisons pas le pas inverse.

Permettez-moi à ce niveau de la discussion, de dire 
combien j’ai été surpris de l’intervention du prédéces-
seur, ici à la tribune, concernant cette situation où d’un 
côté, on veut une chose et son contraire. Je pense que 
le Gouvernement wallon en la personne des Ministres 
Marcourt et Lutgen, font le travail nécessaire pour 
essayer de trouver une solution à cette problématique. 
Nous ne pouvons pas, et c’est aussi le message du Prix 
Nobel, la semaine passée, repartir en dehors des objec-
tifs de Kyoto. Trouvons une formule sur l’empreinte 
écologique globale.

Quoi qu’il en soit, on doit aussi se demander quelle 
forme pourrait prendre cette éventuelle modification de 
nos allocations de CO2 et l’octroi de quotas supplé-
mentaires à ArcelorMittal. Sur ce point, je sais que les 
Ministres Lutgen et Marcourt ont travaillé de concert, 
en étudiant rigoureusement toutes les options envisa-
geables. Plusieurs scénarios ont ainsi circulé. On peut 
les répéter mais on les connaît : garder plus ou moins le 
même plafond d’émissions mais les répartir différem-
ment pour faire une place au HF6 est bien évidemment 
impossible vis-à-vis de toutes les autres entreprises. 
Il reste la problématique des nouveaux entrants. La 
situation est effectivement difficile et il faut négocier. 
Si je suis bien informé, le Premier ministre évoquera 
lui-même cette situation lors du prochain sommet de 
Lisbonne.

Je m’interroge et c’est pour cela que mon interven-
tion est aussi ciblée sur le Ministre Marcourt par rapport 
à la situation des fonds européens et de toute la problé-
matique de la reconversion à Liège où, effectivement, 
cette nouvelle programmation 2007-2013 entraîne un 
certain nombre de fiches nécessaires pour développer 
la reconversion liégeoise. Et c’est cette reconversion 
qui m’est importante, non seulement, en respectant les 
accords de 2003 de la phase à froid avec Arcelor, mais 
aussi de permettre la relance de toute une région et une 
économie liégeoise. Dans quelques années, puisque nul 
ne sait pour combien de temps cette réouverture pour-
rait avoir lieu, ne nous retrouverions-nous pas dans un 
certain nombre de problèmes, si le chaud s’éteignait à 
nouveau, cette fois définitivement.

Essayons de travailler à des solutions, non pas à 
court terme mais à long terme pour éviter de placer 
les opérateurs et toutes les entreprises de reconversion 
dans des situations difficiles, notamment, eu égard à 

ces fonds européens qui arrivent et qui devraient per-
mettre effectivement cette relance.

Rappelons-nous que de nombreux subsides euro-
péens, en faveur de cette relance économique, sont sur 
le terrain et que cette relance est basée également sur 
le froid qui doit être un des fers de lance, notamment, 
avec la recherche et le développement.

Je voudrais également intervenir sur le nombre 
d’emplois. La phase à chaud liégeoise, c’est 2.700 
emplois directs. Pour ce qui est des emplois indirects, 
les estimations sont nombreuses et divergentes … En 
additionnant emplois directs et indirects, on a parlé de 
5.000, 9.000 emplois. Aujourd’hui, on évoque 10.000 
emplois directs et indirects. M. le Ministre de l’éco-
nomie pourrait-il nous préciser davantage ce qu’il en 
serait, lors d’une prochaine intervention.

Je tiens à rappeler qu’il a toujours été prévu dans 
le cadre des accords de 2003 et de la fermeture de la 
phase à chaud qu’il n’y aurait aucun licenciement sec 
et qu’en outre, ces 2.700 emplois ne seraient en réalité 
globalement pas perdus, puisque Arcelor s’est alors 
engagé à contribuer, via la Sodie, à la création d’acti-
vités générant autant d’emplois durables nouveaux que 
d’emplois perdus.

Bref, Monsieur le Ministre, je reste prudent par rap-
port à toute cette démarche, par rapport au pas qu’il 
convient encore de faire, par rapport aux négociations 
et à l’imagination qu’il convient de garder, tant sur 
l’aspect environnemental qui a été largement retenu 
par les médias que sur les aspects socio-économiques 
de la reconversion, dont j’aurais espéré que le Ministre 
de l’Économie puisse nous parler plus encore.

Après la rencontre de lundi passé entre le Ministre 
Marcourt et le Commissaire européen à l’Industrie, 
vous préparez celle avec le Commissaire européen à 
l’Environnement. Je m’attendais à obtenir des infor-
mations quant à la rencontre entre le Ministre Marcourt 
et le Commissaire européen à l’Industrie.

Indépendamment de la décision de la Commission 
européenne, j’aurais bien voulu que le Ministre Mar-
court nous évoque le redéploiement économique de 
la Région, HF6, le redémarrage ou non, et surtout les 
nouveaux emplois. C’est donc partie remise peut-être, 
mais ce n’est pas cela qui nous empêchera de poser les 
problèmes. (Applaudissements sur les bancs du cdH.)

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux pour poser sa question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Prési-
dent, Monsieur le Ministre, ArcelorMittal, le géant de 
la sidérurgie liégeoise, a annoncé ce mardi 9 octobre 
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qu’il avait décidé de relancer son haut-fourneau n° 6 
dès novembre, à Seraing.

D’après ArcelorMittal, techniquement la phase à 
chaud de Cockerill peut produire jusqu’en 2015. Tou-
tefois, le sidérurgiste se retrouve face à une difficulté 
de taille : les quotas de CO2. Le plan d’allocation wal-
lon des émissions de CO2 ne prévoit évidemment pas 
ce développement.

En mai dernier, M. Di Rupo, alors Ministre-Président 
du Gouvernement de la Région wallonne, se réjouis-
sait de la décision de Mittal d’étudier la réouverture du 
haut-fourneau n° 6. Il annonçait alors qu’il ferait tout 
ce qui était en son pouvoir pour aider à concrétiser la 
décision, notamment, en étudiant une adaptation des 
quotas CO2. Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous 
dire si des promesses ont été faites à l’industriel indien, 
à cette époque ? Si oui, lesquelles ? Envisageait-on déjà 
alors le prolongement du deuxième haut-fourneau au-
delà de 2009 ?

Afin d’apporter une solution à ce problème, il appa-
raît, Monsieur le Ministre, qu’en concertation avec 
votre collègue, Jean-Claude Marcourt, vous avez tenté 
de fléchir, en invoquant l’exception sidérurgique, la 
position de la Commission européenne. Toutefois, 
selon certaines sources, il semblerait que celle-ci ne 
soit pas charmée par l’exception évoquée.

Monsieur le Ministre, en dehors de l’exception 
sidérurgique, le Gouvernement wallon a-t-il évoqué 
d’autres arguments auprès de la Commission euro-
péenne afin qu’une exception à l’émission de carbone 
soit accordée ?

Il semblerait que des contacts bilatéraux entre la 
Commission et le Gouvernement wallon aient eu lieu. 
Quelle était la teneur de ceux-ci ? J’aurais aimé avoir 
quelques éclaircissements par rapport à ces contacts 
bilatéraux ?

Si la Commission européenne confirme son inten-
tion de ne pas accorder de dérogation, quelle sera la 
position du Gouvernement ? Des pistes sont-elles à 
l’étude ? Ne craignez-vous pas de voir ArcelorMittal 
délocaliser les activités de ses hauts-fourneaux ailleurs 
dans le monde, faute de ne pas avoir les quotas de CO2 
supplémentaires ?

Quel sort sera réservé aux engagements pris vis-à-
vis des autres industriels, «producteurs» de CO2 en 
Wallonie si le Gouvernement cède aux exigences d’Ar-
celorMittal ? Seraient-ils reconsidérés ? Le Gouverne-
ment a-t-il l’intention de revoir son plan de répartition 
de quotas ou projette-t-il d’acquérir des quotas supplé-
mentaires à l’étranger ?

Nonante millions d’euros, c’est le coût maximum 
estimé par an en achat de quotas du maintien de la 
phase à chaud à Liège, après 2009. Si les quotas ne 

sont pas délivrés par l’Europe. Qui payera cette lourde 
facture ? Selon les sources, selon les médias, Arcelor-
Mittal ne semble pas très prompt à le faire.

Si l’on peut se réjouir a priori du choix d’Arcelor-
Mittal de rouvrir le haut-fourneau n° 6 et de relancer 
l’ensemble du chaud à Liège et là, est aussi, Monsieur 
le Ministre, une question fondamentale, quelle garan-
tie avez-vous d’une poursuite de cette activité dans 
le temps ? On peut comprendre l’optimisme des tra-
vailleurs concernés face à cette opportunité. Toutefois, 
les risques sont là.

Je tiens également à apporter un bémol à la cohé-
rence de la politique menée par le Gouvernement. En 
effet, en mars dernier, le plan air/climat a été présenté 
comme le plan qui allait apporter un souffle nou-
veau à toutes les matières reprises dans ses lignes. 
Aujourd’hui, concrètement, aucune suite visible ne lui 
a été donnée à l’exception … de l’exception mention-
née précédemment.

Le Gouvernement n’a-t-il pas voulu être trop proac-
tif en matière de réduction des quotas et insuffisam-
ment soucieux du développement économique de la 
Région ? Là aussi, Monsieur le Ministre, c’est une 
question fondamentale.

Par ailleurs, on sait que la possibilité d’une réouver-
ture du chaud à Liège n’était pas totalement exclue de 
la part d’ArcelorMittal, déclaration faite en 2006. Or, 
si je ne m’abuse, le Plan a été envoyé à la Commis-
sion en mars 2007. Pourquoi dès lors ne pas avoir tenu 
compte de cette possibilité, même si, à cette époque, 
elle était incertaine ?

Enfin, dans le cadre du protocole de Kyoto, les États 
membres de l’Union européenne se sont engagés à 
réduire leurs émissions de CO2. Pour la Belgique, la 
réduction doit atteindre les 7,5 % d’ici 2012 par rapport 
à 1990. Votre parti, Monsieur le Ministre, parlait même 
de réduire ces émissions de 20  %. Dans le contexte 
actuel, quel est votre avis sur ces taux ? Soutenez-vous 
toujours cette possibilité ?

Monsieur le Ministre, même si cela vous fait sou-
rire, je pense que c’est un dossier (Rumeurs et brou-
haha.) très important. Je voudrais souligner, même si 
mon prédécesseur a souligné le travail effectué par les 
Ministres Lutgen et Marcourt, je voudrais souligner 
l’irresponsabilité du Gouvernement face à cette recon-
version et face à cette réouverture des hauts-fourneaux 
pour Liège. (Applaudissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, je pourrais m’étonner et 
même m’offusquer que la relance d’un important équi-
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pement industriel se déroule sans que les aspects envi-
ronnementaux aient été réglés au préalable.

Je ne reprendrai pas les nombreuses questions et criti-
ques qui sont adressées au Ministre dont je devine l’em-
barras. Je me limiterai à souligner une de ses réponses, 
du moins, une des réponses de M. Marcourt.

Le Ministre indique clairement que, puisqu’il est 
question d’augmenter la production, il est préférable 
de la faire là où les techniques industrielles sont les 
moins polluantes. C’est le cas en Wallonie.

Cela étant dit, et bien dit, le Ministre se tourne vers 
les autorités de l’Union européenne et plaide pour un 
remaniement de la réglementation.

Le Ministre a raison. Malheureusement, pour lui 
et pour nous, les responsables de l’Union, d’une part, 
campent, jusqu’à nouvel ordre, sur des objectifs ultra-
libéraux qui leur commandent de libérer coûte que 
coûte le marché dans le cadre d’un système mondial 
de libre-échange. C’est dans cet esprit qu’ils restent, 
aujourd’hui encore, sans réaction efficace et rapide 
face à la progression des importations d’acier chinois 
qui a décuplé en moins de deux ans.

D’autre part, ces autorités sont attachées à des objec-
tifs environnementaux, à réaliser au sein de l’Union 
elle-même, qui doivent les conduire à faire preuve 
d’une grande rigidité en matière de quotas.

La conciliation de ces deux objectifs n’est pas aisée 
et il est fort probable que, même après Kyoto 2, le 
principal de l’effort écologique reposera encore sur les 
pays de l’Union, ce qui risque de raidir plus encore le 
système des quotas.

Chaque fois qu’il est question, dans notre Parlement, 
de ratifier un accord international d’ordre économique 
ou de traiter d’une matière semblable, j’exprime l’opi-
nion qu’il est indispensable de refuser, notamment pour 
des raisons environnementales, la règle selon laquelle 
«une tonne d’acier égale une tonne d’acier».

Il convient d’imposer sur les produits fabriqués sans 
contraintes environnementales des taxes particulières.

Quand nous en serons là, vous conviendrez que la 
question des quotas, qui nous occupe aujourd’hui, se 
posera avec moins d’acuité.

En conclusion, je crains, Monsieur le Ministre, que 
les autorités européennes ne vous apportent pas, dans 
les délais que les circonstances imposent, la réponse et 
les solutions que vous attendez.

Vous serez donc tenu de résoudre un problème que 
certains commentateurs qualifient déjà de «quadrature 
du cercle».

De toute manière, avec mes collègues de la fraction 
FN, je souhaite que vous réussissiez à résoudre ce pro-
blème. (Applaudissements sur les bancs du FN.)

M. le Président. – La parole est à M. Van Cauwen-
berghe.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Monsieur le Prési-
dent, Monsieur le Ministre, je voudrais faire entendre, 
dans ce débat, une voix carolo, dans la mesure où le 
problème des quotas, si on voit uniquement l’origine 
des intervenants, pourrait paraître une affaire essentiel-
lement liégeoise. Il n’en est rien.

Je voudrais commencer par dire que le Gouverne-
ment n’a pas du tout été irresponsable dans ce dossier. 
Il a dû réagir à une situation qui avait été créée et dont 
il n’avait pas connaissance au moment de l’établisse-
ment de son plan de réserve.

Je m’interroge encore sur ce qu’a dit M. Wesphael 
à cette tribune : «Le Gouvernement s’est réjoui de la 
fermeture de la phase à chaud.». Mais comment peut-
on dire une chose aussi inexacte, aussi injuste et aussi 
démagogique ? Aucun Gouvernement, le précédent 
comme celui-ci, ne s’est évidemment jamais réjoui de 
la fermeture de la phase à chaud. Quel est ce discrédit 
que l’on essaie de jeter sur les responsables politiques 
de la Région wallonne ?

J’ai été à la tête d’un Gouvernement qui a longuement 
discuté avec Arcelor à l’époque et les efforts ont été 
entrepris pour essayer justement de limiter les dégâts.

Ensuite, il y a eu la reprise par Mittal et la reprise de 
toute une série de négociations qui tentent à pouvoir 
rouvrir le haut-fourneau 6 et peut-être encore d’autres 
éléments de la phase à chaud. Nous devons donc nous 
en réjouir. Je souhaite au Gouvernement qu’il soit effi-
cace dans sa négociation avec l’Europe, parce qu’il a 
été dit par plusieurs, et qui est tout à fait cohérent et 
logique, cette Europe, finalement, préfère détruire des 
emplois pour le respect théorique de quotas de CO2. 
Il est clair que n’importe quel Ministre européen doit 
avoir conscience que quand on produit de l’acier en 
Chine à la place de celui que l’on ne produira pas ici, 
on n’améliore évidemment pas la situation mondiale 
de l’environnement. M. Wesphael l’a dit, mais dans 
une pirouette dont il a le secret. Après avoir dit cela, 
il a dit l’inverse. Je ne sais pas si le roi est nu, mais 
en tout cas, j’ai vu plusieurs vestes qui tournaient aux 
alentours de vous dans la même argumentation.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur Van Cauwenber-
ghe, on se refait une virginité comme on peut et quand 
on peut.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Je ne dis pas que 
vous n’avez pas quelques difficultés sur ce terrain-là. 
(Rires.)

Cela étant, autant je vous apporte mon appui pour 
qu’on trouve des solutions européennes intrabelges, 
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puisque les 7,6 % à réduire n’ont pas encore été venti-
lés entre les trois Régions ou intrawallonnes si jamais 
on doit aller vers cela, autant, je me permets, comme 
carolo, d’attirer l’attention sur le fait que nous aussi 
nous avons des problèmes de reconversion, nous aussi 
nous avons des dossiers pour lesquels des engagements 
de CO2 ont été pris de façon ferme et tout à fait trans-
parente. Là aussi, il y a des emplois en jeu. Ils valent 
autant que les autres et partout nous devons essayer 
de les concrétiser. Je ne voudrais pas, à un moment 
donné, que les promesses faites pour toute une série 
de dossiers, notamment hennuyers et je pense à la nou-
velle centrale électrique : 200 emplois, accroissement 
et durabilité de notre potentiel énergétique, ne soient 
pas tenues. Tout cela est encore important aujourd’hui, 
surtout dans le cadre de la fermeture de la cokerie.

Je demande donc au Gouvernement de faire les 
meilleurs efforts possibles pour trouver une solution 
globale mais pas une solution au détriment de l’un et 
au profit de l’autre. Dans cette approche équilibrée, le 
Gouvernement pourra toujours compter sur mon sou-
tien. (Applaudissements de M. le Ministre Lutgen et sur 
les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Smal.

M. Smal (cdH). – Monsieur le Président, Monsieur le 
Ministre, ce n’est pas pour les beaux yeux des Liégeois 
que M. Mittal, le 28 février de cette année, a dit qu’il 
pourrait éventuellement relancer le haut-fourneau 6 de 
Seraing. S’il l’a dit, c’est qu’il y a des Ministres qui lui 
ont fait comprendre qu’il pourrait obtenir les quotas de 
CO2. Cela lui a été dit, à ce moment-là, en tout cas.

Si M. Mittal veut relancer la sidérurgie à chaud 
de Liège, c’est parce qu’il y a des intérêts économi-
ques et financiers, c’est clair. Il faut savoir qu’avec 
un million de tonnes d’acier produit en plus, dans un 
monde où en 2002 on faisait 750 millions de tonnes 
et aujourd’hui, on en fait 1,2 milliard, et au prix où 
l’acier est aujourd’hui, M. Mittal, sur un an, va gagner 
4 milliards d’anciens francs, c’est-à-dire 100 millions 
d’euros. Dès lors, si M. Mittal a sans doute des senti-
ments pour le social, les intérêts financiers sont beau-
coup plus importants pour lui.

Un million de tonnes, cela veut dire, continuer à 
nourrir notre phase à froid à Liège. Un million de ton-
nes en plus, cela veut dire aussi, vendre les coils dans 
le monde et nous vivons dans une époque où l’acier est 
fort demandé, puisque je vous ai dit, on est passé de 
750 millions à 1,2 milliard de tonnes.

Monsieur le Ministre, vous allez avoir la rude tâche 
de négocier avec l’Europe, c’est inévitable. Quel sera 
le résultat de la négociation ? Nous n’en savons rien, 
mais il sera très dur de convaincre les Commissaires 

européens dans le contexte actuel. Il est clair que les 
Liégeois ont les yeux braqués là-dessus évidemment. 
Si on peut relancer le haut-fourneau, pas pour deux 
ans, mais au moins jusqu’en 2015, pour nous Liégeois, 
ce serait une grande victoire. Monsieur le Ministre, je 
ne suis pas démagogue, je ne l’ai jamais été, vous allez 
avoir difficile, mais il faut faire le maximum dans le 
cadre de cette négociation.

De plus, il ne faudrait pas, même si on relance le 
haut-fourneau, que tous les efforts faits pour la relance, 
comme ailleurs, de structures capables d’assurer la 
renaissance de Liège, d’ici 10-15 ans, s’en trouve frei-
née. Je vous rappelle que nous avons investi dans des 
structures, dans des hommes qui font leur travail et qui 
travaillent aujourd’hui pour demain !

Enfin, parce que mon temps est compté, je dénonce 
le chantage que nous est fait entre le chaud et le froid. 
Je viens d’entendre maintenant que Mittal, veut nous 
fermer le fer-blanc de Liège, ce qui représente 250.000 
tonnes. Or, nous avons un secteur du froid à Liège avec 
la Société Ferblatil-Arcelor qui est une des plus perfor-
mantes du groupe, mais aujourd’hui, si on la pousse à 
ne plus laminer 250.000 tonnes, la sidérurgie sera dans 
le rouge et demain, on fermera la phase à «froid», en 
nous disant qu’elle n’est plus rentable.

J’aurais souhaité la présence de M. Marcourt pour 
lui demander, si on supprime 250.000 tonnes de fer-
blanc à Liège, d’augmenter les capacités dans le gal-
vanisé et de demander à M. Mittal de créer une ligne 
de laminage en plus, parce que c’est cela le fond du 
problème.

C’est extrêmement important pour Liège. Si on peut 
rallumer le haut-fourneau tant mieux, si on peut le 
relancer tant mieux, et pour le plus longtemps possible. 
Ce qui m’inquiète également, c’est notre sidérurgie à 
froid et le secteur du «revêtu». Il ne faudrait pas non 
plus que demain on vienne nous dire que nous ne som-
mes plus rentables et qu’on va fermer notre sidérurgie 
à chaud.

Je crois qu’il faut continuer les efforts que nous avons 
faits. Il faut rester extrêmement vigilant là-dessus et j’at-
tire l’attention du Gouvernement sur ces problèmes-là. 
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. – La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre, dans le dossier du maintien de l’acti-
vité sidérurgique à Liège, mais aussi en Wallonie, parce 
que Liège fait partie de la Wallonie, il est essentiel de 
défendre une position claire, ce qui n’est pas un luxe 
après ce que je viens d’entendre de la part de certains 
collègues.
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Quels sont les véritables enjeux ? Tout d’abord, 
l’existence de plusieurs milliers d’emplois (10.000), 
cela a déjà été dit, mais 10.000 emplois wallons – parce 
que je ne fais pas de sous-localisme et je n’essaie pas 
d’opposer un bassin à un autre bassin –, dans la phase 
à chaud, mais également dans la phase à froid. Louis 
Smal l’a rappelé, nous dépendons d’un schéma d’appro-
visionnement. J’étais déjà intervenu lors d’une interpel-
lation pour rappeler les difficultés d’approvisionnement 
de la phase à froid qui devait se faire par Dunkerque 
mais qui n’a été capable de fournir que la moitié des 
coils promis et qui dès lors, sont fournis à partir de notre 
phase à chaud. Imaginez-vous qu’à l’avenir on aurait 
notre phase à froid, dès lors que l’on déciderait de la 
fermeture de notre sidérurgie à chaud. Que deviendrait 
alors l’investissement de 11 millions d’euros qu’Arce-
lor-Mittal a décidé pour la phase à froid ?

En ce qui concerne, et cela fait la une de l’actualité 
dans les médias, le maintien d’un niveau de rejet de 
CO2 dans l’atmosphère, le plus bas possible, il serait 
paradoxal d’être amené à refuser à Arcelor-Mittal 
l’exploitation d’un haut-fourneau en Wallonie car 
Arcelor-Mittal, quoi qu’il arrive, produira ses aciers 
ailleurs. On l’a déjà dit, mais je le répète, c’est très 
important. On peut considérer qu’Arcelor-Mittal a 
besoin de 2.000 tonnes d’acier pour répondre à la 
demande et le haut-fourneau 6 permettra, espérons-le, 
de combler la moitié du déficit et sans doute, à de bien 
meilleures conditions de protection environnemen-
tale. Si à Liège, l’outil est performant et répond à des 
contraintes environnementales claires, qu’en serait-il à 
l’étranger dans un cadre où les normes et les contrôles 
risquent fortement d’être moins stricts, également, ne 
l’oublions pas, à de moins bonnes conditions sociales. 
À ces rejets de CO2 dus à la production, devront, en 
outre, s’ajouter les coûts et la pollution supplémentai-
res engendrés par la nécessité d’acheminer cet acier 
jusqu’en Europe.

Si l’on raisonne à l’échelle européenne ou mondiale, 
on s’aperçoit que l’on ne peut gommer tous ces élé-
ments pour le bien-être environnemental de la planète 
et le bien-être social de ses habitants.

Concernant les objectifs fixés par le protocole de 
Kyoto, on constate que la Wallonie respecte à la lettre 
ses engagements. Nous sommes même en avance sur 
nos objectifs, Monsieur le Ministre, me semble-t-il. 
Néanmoins, force est de constater que si nous respec-
tons nos engagements, c’est plus à cause de l’arrêt 
d’industries polluantes que par le développement de 
politique structurelle efficace en matière de mobilité, 
de logement et d’énergie. Il y a un effort manifeste à 
fournir, même si force est de le constater, des avancées 
historiques sont réalisées en matière de production 
d’énergie verte. Les futures éoliennes d’Estinnes en 
sont d’ailleurs les meilleures preuves.

Notre majorité s’est engagée sur plusieurs de ces 
fronts mais nous sommes persuadés qu’on peut encore 
aller plus loin et permettre ainsi la réouverture de la 
phase à chaud à Seraing, tout en respectant le plus pos-
sible nos engagements nationaux et internationaux.

Nous n’entendons pas, nous socialistes, pratiquer 
la politique du «un pied dedans, un pied dehors», car 
quelle est la logique de crier sur tous les toits que l’on 
se bat pour le maintien de la phase à chaud à Liège, et 
dans le même temps, en appeler à la suppression des 
liaisons routières dont le maintien actuel reste, quoi 
qu’on en pense, essentiel. En ce qui concerne l’aspect 
environnemental local et les incidences pour les rive-
rains, il faut savoir qu’une enquête publique a eu lieu, 
et que les Sérésiens ont pu être rassurés quant à la pos-
sibilité, avec la réouverture de la ligne à chaud, d’avoir 
les meilleures conditions environnementales en ce qui 
concerne le haut-fourneau.

Nous en faisons donc appel au Gouvernement régio-
nal, mais également à l’appui du Gouvernement fédé-
ral, hélas toujours aujourd’hui aux abonnés absents, 
appel à l’Europe également pour qu’en marge du Som-
met européen, M. de Lamotte en a parlé, le Premier 
ministre soit notre interlocuteur et notre ambassadeur, 
même si j’ai quelques craintes quant à «la dose néces-
saire de réalisme» dont il a parlé.

Je soutiens bien évidemment l’action de nos Ministres 
mais je demande quand même quelle sera-t-elle. (Micro 
coupé.) (Applaudissements sur les bancs du PS.)

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen qui répondra en son nom et au nom de MM. les 
Ministres Antoine et Marcourt.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur le Pré-
sident, Mesdames, Messieurs les Députés, permettez-
moi tout d’abord de rappeler ici les engagements que 
nous avons pris au niveau belge par rapport au protocole 
de Kyoto comme d’ailleurs 167 autres pays au niveau 
mondial, de réduire les émissions de gaz à effet de 
serre. Personne ici, même pas M. Wesphael, je ne crois, 
j’espère en tout cas, ne veut remettre cela en cause, au 
travers de ces engagements, de cette nécessité. Il suffit 
de voir l’urgence qu’il y a en matière de réduction de 
CO2, les premiers efforts, pour la période 2008-2012, 
se préparent dès maintenant, mais aussi l’ensemble des 
mesures à prendre pour 2020, pour 2050.

Que les choses soient très claires. La Région wal-
lonne entend respecter ses engagements, voire dépas-
ser ses objectifs au travers de la politique que nous 
menons. Comment y arriver ? Vous en avez parlé tout 
à l’heure, M. Wesphael, dans votre intervention, quelle 
est la répartition entre les différents secteurs ? Dans 
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notre Région, 47  % des émissions de gaz à effet de 
serre sont issues de l’industrie, 21  % au niveau des 
transports, 16 % au niveau du résidentiel, 4 % au niveau 
du secteur tertiaire, 1 % pour l’agriculture et également 
pour le secteur des déchets. C’est vrai qu’on voit une 
évolution différente suivant les secteurs et que le sec-
teur des transports a augmenté ses émissions durant ces 
dernières années.

Quelles sont les réponses du Gouvernement par 
rapport à ces réductions, à ces objectifs et par rap-
port à ce respect nécessaire de nos engagements au 
niveau international ? Je vous en ai parlé tout à l’heure, 
Mme Cassart, il y a le Plan Air-Climat décidé lors du 
Gouvernement thématique, le 15 mars dernier. Demain, 
je reviendrai avec mes collègues du Gouvernement pour 
ventiler l’ensemble des moyens, c’est-à-dire, 50 mil-
lions d’euros supplémentaires en termes d’efficience 
énergétique au travers de différentes mesures. Vous 
avez déjà pu voir, au travers de certaines indiscrétions, 
notamment, l’éco-boni/éco-mali pour les véhicules, les 
normes euro 6, la création de l’Agence wallonne de 
l’air, des formations supplémentaires, des masters en 
développement durable, en réduction de gaz à effet de 
serre, etc. Je ne vais pas vous citer toutes les mesures 
ici. C’est un plan particulièrement ambitieux.

Pourquoi avoir attendu autant de temps, vous allez 
me dire, entre le 15 mars 2007 et aujourd’hui ? Tout 
simplement, parce que j’ai voulu, et c’était bien nor-
mal, faire participer l’ensemble de nos concitoyens, 
les associations environnementales, les entreprises 
pour qu’ils puissent critiquer ce Plan Air-Climat, qu’ils 
puissent aussi apporter leurs suggestions et améliorer 
l’ensemble de ce plan qui sera présenté dès demain.

Nous avons, et j’ai cette ambition, non seulement de 
respecter mais de dépasser ces objectifs au niveau de la 
Région. Pourquoi ? Parce qu’il y a une nécessité abso-
lue au niveau planétaire et que nous devons y participer 
mais aussi, parce que les engagements que nous avons 
pris auront des conséquences, à la fois sur l’emploi, à 
la fois aussi sur le plan budgétaire puisque si, au terme 
de la période déterminée, nous ne respections pas ces 
engagements, nous devrions recourir, notamment, à 
toute une série de mécanismes qui, sur le plan budgé-
taire seraient particulièrement explosifs. Et certains 
me diront que je n’ai pas pris les mesures nécessaires, 
que je dois maintenant investir des dizaines, voire des 
centaines de millions d’euros pour combler finalement 
les non-efforts de la Région wallonne. Il n’en est pas 
question.

Je tiens également à souligner les accords de branche 
au niveau des entreprises, c’est le plan d’allocations. 
Les entreprises de notre Région ont été les premières 
à avoir fait des efforts particuliers de réduction de gaz 
à effet de serre. C’est notamment le décret qui a été 
voté ici en novembre 2004 pour attribuer à 127 sites, 

80 entreprises de notre Région, des quotas pour pouvoir 
justement respecter, au travers du trading notamment, 
ces réductions. Moins 7,5 % par rapport à l’année de 
référence 1990 pour la période 2008-2012, c’est une 
moyenne sur la période 2008-2012 qui doit nous per-
mettre d’atteindre cette réduction. Les entreprises ont 
aujourd’hui ces permis d’émissions, parce que c’est un 
permis dont il s’agit et pas autre chose.

Nous avons consulté l’ensemble des entreprises pour 
voir quels étaient les investissements futurs, bref, appré-
hender l’avenir. Si ce n’est pas cela gouverner, M. Wes-
phael, je ne sais pas ce que c’est. Vous me l’expliquerez.

Nous avons interrogé ces entreprises dont certai-
nes ont des projets, des investissements. Certains ont 
relevé la centrale électrique au niveau notamment de 
Duferco. On pourrait citer évidemment l’ASPE, mais 
aussi CBR, la raffinerie tirlemontoise, etc. Tout cela a 
été quantifié, chaque fois avec l’investissement et le 
quota correspondant à ces investissements. Cela, c’est 
la réserve en tant que telle.

Suite à cela et au dépôt du plan d’allocation de la 
Région, le timing, Madame Cassart, ne nous a pas 
permis effectivement de pouvoir dire, du jour au len-
demain, mais finalement, surprise, heureuse surprise, 
une réouverture du haut-fourneau était éventuellement 
envisageable.

On a déposé un plan, au niveau de la Commission, 
qui a d’ailleurs été repris dans le plan national. La 
Commission nous a répondu : «Au niveau belge, vous 
devez revoir votre copie et réduire de 7,6 % par rap-
port au plan déposé.».

Pour rappel, le plan déposé, au niveau du plan d’al-
location pour les entreprises, c’est 23,9 millions de 
tonnes. Nous devons donc faire, pour la Région wal-
lonne, un effort substantiel. C’est toute la négocia-
tion qui existe pour l’instant avec nos amis flamands 
et bruxellois, afin de ventiler cette réduction de 7,6 % 
entre les trois Régions.

Je tiens à rappeler, Monsieur Wesphael, que la 
Région wallonne fait un effort plus important que les 
autres Régions puisqu’en mars 2004, à l’époque où 
vous étiez au Gouvernement, il y a eu une ventilation 
pour le moins particulière voire discriminatoire entre 
les différentes Régions. La Région wallonne doit faire 
un effort de 7,5  %, la Région flamande de 5,2  % et 
Bruxelles, une augmentation de 3,4 %.

Si on prend les chiffres de 2005, la réalité est que 
les chiffres sont plutôt positifs puisque nous sommes à 
une réduction de -9,5 %. Pendant que la Région bruxel-
loise, avec une politique, peut-être à revoir et à amélio-
rer – on peut les aider en termes d’idées, de mesures 
à prendre – est en augmentation de + 5,8 % durant la 
même année 2005.
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Bref, premier élément, et c’est important à savoir, 
nous devons négocier, maintenant déjà, une réduction 
du plan d’allocation tel qu’il avait été déposé au niveau 
de la Commission.

Dans le même temps, que s’est-il passé ?

Il y a eu cette volonté affichée de façon plus ferme 
au fil du temps – M. Smal l’a souligné au travers de 
son intervention – d’Arcelor Mittal disant, au mois de 
février dernier : «On envisage, on étudie la possibilité de 
rouvrir la phase à chaud.» pour dire d’aller un peu plus 
loin. On va beaucoup plus loin puisqu’il y a un dépôt de 
demande de permis, enquête, étude d’incidences, etc., 
au travers de la réouverture du haut-fourneau n° 6.

Il est clair que cette réouverture a une incidence au 
niveau du volume de quotas de CO2. C’est le moins 
qu’on puisse dire puisque cette incidence n’est pas 
négligeable : près de 20 millions de tonnes de CO2 au 
travers de l’ensemble de la période. Bref, c’est autant 
que l’ensemble des émissions de toutes les autres entre-
prises durant une année, c’est autant que la production 
de l’ensemble du parc automobile de notre Région et 
même davantage.

Comme mon collègue Marcourt a pu le dire, il est 
clair que pour une Région comme la nôtre, avec une 
densité de population particulièrement élevée, avec des 
contraintes particulières dues à cette pression sur le ter-
ritoire et avec une proportion aussi forte que cela, par 
rapport à un investissement comme celui-là, les diffi-
cultés pour atteindre les objectifs sont importantes.

Aujourd’hui, quelle est la position du Gouverne-
ment ?

Au niveau de la Région, et je tiens à le dire de façon 
très claire, nous respecterons nos engagements au 
niveau de la réduction des gaz à effet de serre.

Mittal a déposé un permis unique au travers de 
l’ensemble de la réouverture. Il y a toute une série de 
conditions – je croyais que vous alliez m’interroger 
là-dessus, Monsieur Wesphael, parce que c’était prévu 
comme cela –, des éléments liés à Seveso, des éléments 
au niveau de la sécurité des riverains, de la sécurité des 
travailleurs. Et j’y tiens particulièrement pour ne pas 
rouvrir un outil avec des risques pour la population, 
il n’en est évidemment pas question. Nous regardons 
donc ligne par ligne, élément par élément, pour faire en 
sorte que cette réouverture puisse se faire dans la plus 
grande sécurité possible.

Mais, en même temps – et c’est intimement lié au tra-
vers d’un droit de permis, comme je vous l’ai dit tout 
à l’heure – il y a le permis de CO2 qui y est lié comme 
pour n’importe quelle entreprise dans notre Région. J’ai 
autant d’attention pour une grande ou une petite entre-
prise qu’elle soit à Liège, Charleroi ou ailleurs. Il y a lieu, 
ici, d’être rigoureux d’une part et juste et loyal, d’autre 

part, pour éviter des distorsions de concurrence entre les 
entreprises a fortiori dans le même secteur. Il n’est pas 
question d’accorder une faveur à certains au détriment 
d’autres, comme certains s’en inquiétaient. Que les cho-
ses soient très claires, il n’en est pas question.

Au-delà de ces principes-là, le Gouvernement a dit : 
«Ok, allons voir …». En termes d’enjeu pour aujourd’hui 
et pour demain, est-il bien normal que nous ne puissions 
pas produire, chez nous, de l’acier qui – toute chose 
étant égale par ailleurs par rapport aux outils existants – 
émettrait moins de CO2 par tonne produite qu’ailleurs, 
notamment dans certains pays asiatiques ?

Bref, les pays qui ont ratifié le Protocole de Kyoto, 
ne se retrouvent-ils pas en distorsion de concurrence, 
en tout cas leurs entreprises, au travers du coût sup-
plémentaire que représentent ces émissions de CO2, au 
travers de l’achat de quotas ? Cela, c’est évidemment 
une question cruciale qui n’est pas neuve. Je suis déjà 
intervenu au Conseil européen de l’environnement 
sur cette question, dans d’autres dossiers, notamment 
ceux liés à l’agriculture, au travers de l’épandage, des 
importations de lisier où il y a parfois une incohérence 
au niveau européen. Je rappelle que 168 pays ont ratifié 
ce Protocole de Kyoto.

Je plaide, et je continuerai à plaider – nous devons le 
faire avec beaucoup plus de vigueur. Ce sera le cas lors 
du Sommet européen dans les prochains jours – pour 
une compensation au travers d’une taxation des pro-
duits qui arrivent sur notre marché pour compenser le 
différentiel et éviter les délocalisations en la matière.

Bref, si une tonne d’acier, demain, était produite en 
Chine, comme c’est le cas au travers d’un choix que 
Mittal pourrait faire, ou ailleurs dans des pays qui n’ont 
pas ratifié le Protocole de Kyoto, si elle arrive sur le 
marché non pas uniquement européen, mais celui des 
168 pays, elle devrait subir une taxation équivalente au 
différentiel de coût. Il s’agit, vous l’aurez bien compris, 
de la taxe «carbone» pour laquelle je plaide au niveau 
européen, afin de créer cette harmonisation, pour com-
penser, pour avoir l’harmonisation de la concurrence 
entre les entreprises, secteur par secteur, mais aussi 
afin de pouvoir baisser de façon encore plus forte les 
réductions de CO2 qui doivent nous guider dans nos 
choix politiques, économiques et de tous les jours pour 
toute une Région.

Voilà la question qui est posée au niveau de la 
Commission européenne. Mon collègue, Jean-Claude 
Marcourt, a rencontré, lundi dernier, le Commissaire 
Verheugen et j’aurai l’occasion de rencontrer le Com-
missaire de l’Environnement, M. Dimas, pour avoir 
une discussion plus large sur les possibilités futures de 
contrôler, de réguler, de compenser ces effets, de coûts 
de CO2, pas pour une entreprise en particulier parce 
qu’elle pèserait lourd dans la balance, mais pour l’en-
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semble des entreprises dans chaque secteur, chez nous 
et partout sur le territoire de l’Union européenne.

Au-delà de cela, admettons-le – et je suis réaliste et je 
crois que nous devons faire preuve de beaucoup de réa-
lisme et ne pas faire de fausses promesses. Je n’ai pas 
une planche à billets, ni une planche à quotas de CO2 
dans mon cabinet. On peut le regretter, on peut en être 
heureux, mais la réalité environnementale du marché 
est tout autre – si la Commission et les commissaires 
nous disent : «Ce n’est pas possible car votre demande 
remet en cause le système même. Par contre, ayons ce 
système de compensation et plaidons-le ensemble.», ce 
serait déjà une avancée extraordinaire.

En dehors de cela, il faut comprendre un élément 
important : les entreprises doivent inclure – elles l’ont fait 
dans notre Région – l’aspect quotas de CO2, dans le coût 
de production global. Dire qu’il y a tous les coûts et à 
côté de cela, qu’il y a quelque chose qui s’appelle le CO2, 
qui doit être écarté, parce qu’on ne sait pas très bien qui 
doit s’en occuper, c’est faire preuve de démagogie.

Je veux un discours-vérité, entre nous, vérité vis-à-
vis de vous, parlementaires, mais aussi avec le respect 
que je dois à chacun d’entre vous, ici, vis-à-vis des tra-
vailleurs, des riverains, de l’ensemble des entreprises 
de notre Région afin que, demain, des fausses bonnes 
nouvelles ne se transforment pas en difficultés supplé-
mentaires pour notre Région.

C’est vrai qu’au travers de ces choix, nous nous bat-
trons – nous l’avons fait avec Jean-Claude Marcourt – 
pour faire reconnaître certaines spécificités, mais 
au-delà de cela, la question se posera au niveau euro-
péen et international.

Je ne pourrais pas accepter que certains croient – que 
ce soit dans le chef du Ministre de l’Économie ou par 
rapport à l’ensemble des membres du Gouvernement et 
de moi-même – que nous n’avons pas de la considéra-
tion pour chaque travailleur de notre Région, que nous 
n’avons pas de la considération pour des enjeux concer-
nant quelques milliers de travailleurs – chaque personne 
doit être respectée dans son travail. Nous devons nous 
battre au niveau du Gouvernement par rapport à chaque 
emploi. Mais laisser croire qu’au travers de vrais choix 
de société, tant sur le plan environnemental, social que 
sur le plan économique et de l’emploi, nous ferions 
preuve d’irresponsabilité, il faudrait d’abord en faire la 
démonstration. C’est méconnaître les règles internatio-
nales en la matière et les engagements que nous avons 
pris, tous ensemble, tous partis confondus. Il faut main-
tenant les assumer, mais aussi faire en sorte qu’il y ait 
une plus grande harmonie au travers de l’ensemble du 
territoire européen mais aussi au-delà, et plus globale-
ment au niveau international.

En tout cas – et je réponds notamment à l’intervention 
de M. Van Cauwenberghe, mais aussi de M. Smal –, il 

n’est pas question, demain, de faire des choix intrawal-
lons au détriment de certaines entreprises. Certaines 
entreprises ont, à temps et à heure, en connaissant les 
règles du jeu, pris des engagements et dit : «Nous allons 
investir dans telle centrale électrique, dans tel élément, 
à tel endroit, etc.». Je crois que nous devons avoir non 
seulement du respect par rapport à ces investissements, 
mais aussi du respect par rapport à nos propres enga-
gements vis-à-vis de ces entreprises, aujourd’hui et 
demain.

Il nous restera, au travers de ce dossier, à faire preuve 
de beaucoup d’attention dans la ventilation qui existera 
au travers des différentes Régions. J’en ai parlé tout 
à l’heure en introduction, c’est clair que nous devons 
faire valoir la réalité des efforts faits dans notre Région 
wallonne par rapport à d’autres Régions – c’est un 
enjeu national par rapport à cette réduction de 7,6 %.

Je terminerai en vous disant qu’il reste au-delà des 
aspects CO2 strictement liés à la réouverture du Haut-
fourneau, des éléments concernant le NOx et le SOx 
et des aspects budgétaires et environnementaux. Tout 
cela n’est pas réglé aujourd’hui non plus. Mais que 
ce soit M. Marcourt ou l’ensemble des membres du 
Gouvernement, croyez bien que nous ferons en sorte 
de tenir l’ensemble de nos engagements. Nous ferons 
respecter les principes quelles que soient les situations, 
quelle que soit la réalité, tout en tenant compte de ces 
aspects environnementaux et d’emploi, de redéploie-
ment économique de la région liégeoise, et en parti-
culier, vis-à-vis de projets qui ne doivent pas attendre. 
(Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

(M. Janssens, Vice-Président,

prend place au fauteuil présidentiel.)

M. le Président. – Je propose de passer aux répli-
ques, dans l’ordre : M. Wesphael, M. de Lamotte, 
Mme Cassart-Mailleux, M. Pire, M. Van Cauwenber-
ghe, M. Smal et M. Onkelinx.

La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Je vais attendre que M. le 
Ministre s’assoie parce que déjà que le Ministre en 
charge de cette compétence n’est pas présent, j’aime 
autant qu’il écoute les derniers éléments que j’ai à lui 
communiquer sur ce dossier. Il faudrait quand même 
remettre, je parle pour le cdH, l’église au milieu du 
village.

Nous avons toujours dit depuis le début de cette 
législature qu’il était parfaitement possible de respec-
ter les engagements de Kyoto tout en permettant le 
retour de la phase à chaud. C’est la position d’Écolo, 
qui est d’une netteté …
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M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Monsieur 
Wesphael, faites cette démonstration avec des chiffres. 
Le jour où vous viendrez avec des chiffres en la matière … 
Vous dites une chose et son contraire ! Vous soufflez le 
chaud et le froid, mais vous n’apportez aucune solution !

M. le Président. – Monsieur le Ministre, vous n’êtes 
pas obligé de partager ce que dit M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – C’était parfaitement pos-
sible !

M. le Président. – Monsieur Wesphael, s’il vous 
plaît.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président, j’ai 
été mis en cause, puis-je réagir ?

M. le Président. – Oui, un instant. Monsieur le 
Ministre, vous n’êtes pas obligé de réagir immédiate-
ment à ce que dit M. Wesphael. Nous sommes dans la 
réplique et c’est le parlementaire qui a le dernier mot, 
c’est la règle.

Maintenant, il est vrai, Monsieur Wesphael, que 
vous avez parlé de M. de Lamotte. Vous connaissez le 
fait personnel. Vous en avez usé de temps en temps éga-
lement. Je donne donc la parole à M. de Lamotte pour 
une minute maximum puisqu’il a été mis en cause.

Monsieur de Lamotte, vous avez la parole.

M. de Lamotte (cdH). – M. Wesphael dit effecti-
vement tout et son contraire dans son interpellation. 
Lorsqu’on demande des choses précises et concrètes, 
on attend toujours.

Il ne faut pas essayer de nous faire croire par des 
doubles salto arrières et des tournées de veste, comme 
l’a dit M. Van Cauwenberghe que … Cela suffit, la réa-
lité a sa vérité et ses chiffres.

Monsieur Wesphael, lorsque l’on voit aussi bien vos 
déclarations que celles du Secrétaire fédéral d’Écolo, 
c’est un peu border line par rapport à une attitude qui 
est celle que vous développez. Je répliquerai après sur 
le reste de l’intervention et de la réponse du Ministre, 
mais je trouve que vous poussez vraiment le bouchon 
trop loin.

M. le Président. – La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Le grand prêtre a parlé et, 
donc, c’est parfait.

Simplement, si vous aviez été présent en Commis-
sion, avec Mme Defraigne ou d’autres, lorsqu’il y a 

deux ans nous avons travaillé sur ce dossier, vous 
auriez pu constater que nous avons fait des proposi-
tions pour que la Région wallonne s’inscrive dans le 
programme européen Ulcos, permettant aujourd’hui à 
Ekostahl et Brême de rouvrir sans problème et en ayant 
des dérogations ! C’est cela, la vérité ! Vous n’avez pas 
tenu compte de nos propositions et vous n’étiez même 
pas là pour en débattre en tant que Liégeois !

Monsieur Lutgen, je trouve que vous avez été très 
courtois dans votre réponse parce que j’ai été très dur 
dans mon attaque. Parce que je suis outré. J’ai le sen-
timent, aujourd’hui, que le Gouvernement a laissé – 
voyez en particulier le Ministre de l’Économie pour 
que les choses soient claires – pourrir la situation, a 
utilisé le fait qu’on allait retrouver la phase à chaud 
assez vite dans de bonnes conditions.

Quand M. Di Rupo, dans la presse, donne sa parole à 
M. Mittal en disant : «J’aurai la possibilité de vous offrir 
des quotas de CO2 pour permettre le retour de la phase 
à chaud.», c’est une démarche purement électoraliste 
et sur laquelle, aujourd’hui, nous sommes en difficulté. 
Cela, il faut pouvoir le dire à un moment donné aussi.

J’ai donc déposé une motion, naïvement, en espérant 
que l’on puisse avoir dans quelques jours un débat très 
rapidement sur les perspectives de trouver des solutions 
intrawallonnes sur cette question. J’ai donc déposé une 
motion et que me répond-t-on aujourd’hui ? C’est très 
simple, M. Bayenet a déjà déposé une motion pure et 
simple empêchant …

M. Bayenet (PS). – Elle a été faite avant ton inter-
pellation.

M. Wesphael (Écolo). – Elle est déposée en conclu-
sion de l’interpellation de M. Wesphael et elle aurait 
été rédigée avant mon interpellation ? Il fallait être très 
très fort pour savoir que j’allais déposer une motion. 
Vous êtes très fort, Monsieur Bayenet. (Exclamations 
sur les bancs du PS.) C’est extraordinaire !

J’ai décidé de déposer cette motion après mon inter-
pellation et M. Bayenet avait déjà déposé une motion 
pure et simple, il est remarquable !

M. Bayenet (PS). – Je le fais chaque fois.

M. Wesphael (Écolo). – Oui, en citant mon nom, 
peut-être ? Vous vous moquez de qui ?

Je demande que le Parlement puisse se saisir de cette 
question très vite au sein de la Commission de l’Éco-
nomie parce que les solutions intra-francophones – et 
je peux faire des propositions en ce sens – sont encore 
possibles aujourd’hui.
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De grâce, ne permettez pas, aujourd’hui, aux citoyens 
et aux observateurs de dire que notre Parlement ne sou-
haite pas se saisir de cette question.

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte.

M. de Lamotte (cdH). – Je ferai trois remarques, 
Monsieur le Président.

Par rapport à la dernière intervention de M. Wes-
phael, il y a quelque chose que je ne peux pas croire, 
c’est de dire que le Ministre de l’Économie et le Minis-
tre-Président ont promis ce qu’il a dit là puisqu’on ne 
peut pas promettre ce qu’on n’a pas.

Deuxièmement, je remercie M. le Ministre Lutgen 
pour son intervention, notamment sur la problématique 
de la taxation «carbone». Je pense que s’il faut essayer 
de sortir d’un certain nombre de difficultés, il y a effec-
tivement ce village mondial qui nous impose un certain 
nombre de contraintes, et on doit la porter au niveau 
européen.

Troisièmement, il l’a répété et nous en sommes tous 
conscients, la règle par rapport à Kyoto, c’est une règle 
que nous devons respecter. Il a commencé son inter-
vention par là : 167 pays, c’est une règle. À huit jours 
de l’attribution, je l’ai dit tout à l’heure, du prix Nobel 
de la Paix au GIEC et à Al Gore, nous ne pouvons pas 
être en dessous de la norme de Kyoto.

Je reviendrai sur le fait que le débat économique sur 
la reconversion doit encore avoir lieu. Nous reviendrons 
sur les emplois créés et surtout la reconversion. Nous 
ne pouvons pas, aujourd’hui, quoi qu’il arrive, arrêter 
l’élan qui a redémarré dans la Région wallonne et la 
région liégeoise par rapport à toutes les structures qui se 
sont mises en place, qui travaillent. Il y a des gens et des 
hommes qui mettent en place des projets, ils méritent 
le respect et nous devons continuer à travailler dans ce 
sens – c’est ce qui fera la Région wallonne de demain.

(M. Happart, Président, 
reprend place au fauteuil présidentiel.)

M. le Président. – La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). – Monsieur le Pré-
sident, comme l’a souligné M. Smal, en aucun cas, on 
ne doit arrêter la reconversion économique du pays 
liégeois.

Par ailleurs, garantir les engagements pris pour les 
autres entreprises me semble indispensable aussi.

De plus, Monsieur le Ministre, vous donnez claire-
ment, maintenant, la responsabilité à l’Europe. Nous ver-
rons, vous allez discuter, l’Europe décidera. Vous avez un 

langage-vérité que l’on peut souligner ici. Je retiens juste 
que si l’Europe bloque tout, Mittal devra faire face. La 
seule chose que je regrette, c’est qu’il aurait peut-être été 
préférable, avant les élections, de ne rien promettre.

Votre position est relativement courageuse dans votre 
discours, mais sera-t-elle évidemment la position du 
Gouvernement ? Là, je regrette l’absence, aujourd’hui, 
du Ministre-Président et du Ministre de l’Économie. 
(Applaudissements sur les bancs du MR.)

M. le Président. – La parole est à M. Pire.

M. Pire (FN). – M. le Ministre a beaucoup parlé du 
programme et des réalisations du Gouvernement. En 
ce qui concerne le haut-fourneau n° 6, le Ministre a 
surtout évoqué le plan n°1 du Gouvernement, c’est-à-
dire la négociation avec les autorités européennes. Il a 
moins évoqué le plan n° 2, c’est-à-dire la négociation 
entre Régions du pays. Il n’a pas du tout évoqué le plan 
n° 3 : l’achat de quotas.

En 2005, nous avons traité, dans ce Parlement, de 
quotas et du marché des quotas. Pour moi, le commerce 
des quotas est une invention quasi malsaine de libre-
échangistes jusqu’auboutistes. Je vous rappelle qu’en 
2005, j’ai plaidé pour un système de normes obligatoi-
res. Une tonne d’acier non conforme aux normes doit 
être refoulée ou lourdement taxée, et on n’échange rien 
du tout. Qui veut fabriquer des sucettes doit simplement 
respecter le règlement environnemental de la confiserie.

M. le Président. – La parole est à M. Van Cauwen-
berghe.

M. Van Cauwenberghe (PS). – Monsieur le Prési-
dent, je veux remercier le Ministre sur deux plans.

Tout d’abord, cette combativité affirmée par le Gou-
vernement pour essayer de trouver une solution par un 
plan a, b ou c.

Le plan a, c’est vis-à-vis de l’Europe. Je crois qu’il 
y a un large consensus ici pour essayer de remettre les 
choses en cause. Cela sera-t-il partagé au niveau euro-
péen ? Cela, c’est tout un combat à mener.

Le plan b, c’est le débat intrabelge. Il n’y a pas de 
raison, si comme le Ministre le dit, la Wallonie a fait 
pour +  9  % d’efforts alors que Bruxelles accroissait 
encore sa capacité et que la Flandre faisait moins bien 
que nous, que nous ne revoyons pas les quotas à l’inté-
rieur même de la répartition du pays.

Le plan c, c’est un plan wallon replié sur nous-
mêmes si jamais nous devions passer par là.

Tout cela est donc complexe et il n’y a que quelques 
derviches tourneurs wallons qui peuvent penser avoir 
des solutions faciles en la matière.
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Je veux également remercier le Gouvernement pour 
son engagement de respecter, parce que c’est une ques-
tion de crédibilité pour le Gouvernement, les engage-
ments pris vis-à-vis d’un certain nombre d’entreprises 
qui avaient déjà déposé des plans et qui avaient déjà 
obtenu des promesses fermes du Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à M. Smal.

M. Smal (PS). – Monsieur le Président, je dirai 
simplement au Ministre et au Gouvernement, qu’une 
négociation va avoir lieu avec l’Europe et qu’elle ne 
sera pas simple.

Je comprends très bien la complexité du problème 
pour connaître un peu le secteur. Il ne faudrait pas non 
plus que les patrons restent au balcon.

Je pense que M. Mittal a des usines un peu partout 
dans le monde et qu’il y a probablement des capaci-
tés de CO2 à récupérer à gauche et à droite. Je ne les 
entends pas les patrons, seulement on leur a promis 
qu’ils auraient les quotas. On l’a dit à M. Mittal le 
28 février.

C’est dommage que M. Marcourt ne soit pas là. 
(Réaction de M. Borsus.)

C’est le chantage avec le froid. J’insiste très fort pour 
que M. Marcourt, Ministre des Affaires économiques 
soit extrêmement vigilant. N’oublions pas que nous 
sommes encore un peu actionnaires dans ce groupe, 
pour dire : «Si vous fermez le fer-blanc, vous devez faire 
une ligne supplémentaire à Liège dans le galva.». Si on 
ne fait pas cela, on perdra notre froid demain aussi.

Par ailleurs, quand on communique dans les médias, 
il faut faire passer aussi bien les messages positifs que 
les négatifs. J’entends qu’on va relancer le haut-four-
neau, mais je n’entends rien au sujet de la fermeture 
de la phase à froid à Liège. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.)

M. le Président. – La parole est à M. Onkelinx.

M. Onkelinx (PS). – Tout d’abord, personne n’a dit 
qu’on allait fermer. Il y a effectivement une réduction 
de production dans le fer-blanc, mais personne n’a 
dit, sauf éventuellement la CSC, qu’on allait fermer le 
froid. Je crois que la vérité a ses droits. (Rumeurs.)

Dans le respect des normes environnementales 
strictes, je me refuse à croire à la fermeture de notre 
sidérurgie, alors que la demande dans l’acier est quand 
même forte, je me refuse aussi à croire, alors que le 
17 octobre est la Journée mondiale du refus de la 
misère, que par des décisions qui viennent d’ailleurs, 
10.000 travailleurs se retrouvent sur le carreau et vien-
nent grossir l’armée des misérables.

Je me refuse aussi à croire que l’on puisse, à un 
moment donné, alors qu’il y a des chiffres : 80 mil-
lions d’euros, à l’horizon 2007 pour les quotas CO2, 
340 millions d’euros à l’horizon 2012 et de l’autre côté 
de la balance, abandonner 10.000 emplois. Ce sont des 
choix qu’il faut faire. Les miens sont posés. (Applau-
dissements sur les bancs du PS.)

M. le Président. – Chers Collègues, les votes ont 
lieu à 17 heures 30. La séance est suspendue.

–  La séance est suspendue à 17 heures 13 minutes.

–  La séance est reprise à 17 heures 33 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est reprise.

PROPOSITION DE DÉCRET

Prise en considération

M. le Président. – Je vous propose, en applica-
tion de l’article 47 du Règlement d’ordre intérieur, de 
prendre en considération la proposition de décret modi-
fiant le décret du 12 février 2004 organisant les provin-
ces wallonnes, déposée par MM. Borsus et Consorts 
(Doc. 662 (2007-2008) - N° 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur cette prise en 
considération ?

Personne ne demandant la parole, cette proposition 
de décret est prise en considération et sera envoyée à la 
Commission des Affaires intérieures et de la Fonction 
publique.

DOCUMENT

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt de la pro-
position de résolution relative à l’évaluation du dis-
positif APE, par MM. Borsus et Consorts (Doc. 663 
(2007-2008) - N° 1).

Elle a été imprimée et distribuée.

Je vous propose de l’envoyer à la Commission de 
l’Économie, de l’Emploi, du Commerce extérieur, du 
Patrimoine et de la Formation.

Il en sera ainsi fait.
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PROJETS DE MOTION

Dépôt

M. le Président. – J’ai été saisi du dépôt des projets 
de motion suivants :

– � le projet de motion déposé en conclusion de l’inter-
pellation de M. Wesphael à M. Lutgen, Ministre de 
l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme et à M. Antoine, Ministre du Logement, 
des Transports et du Développement territorial, sur 
«l’enquête publique dans le cadre de la demande de 
permis d’environnement introduite par la société 
Mittal Arcelor en vue de la réouverture du haut-four-
neau n° 6 à Seraing», par MM. Bayenet et Consorts 
(Doc. 664 (2007-2008) - N° 1) ;

– � et le projet de motion visant à convoquer d’urgence 
une réunion conjointe de la Commission de l’Éco-
nomie, de l’Emploi, du Commerce extérieure, du 
Patrimoine et de la Formation et de la Commission 
de l’Environnement, des Ressources naturelles, du 
Tourisme, de la Ruralité et de la Politique agricole 
en vue d’étudier et de dégager les pistes nécessaires 
pour assurer la relance de la phase à chaud dans la 
sidérurgie liégeoise dans le respect des objectifs de 
Kyoto et l’inscription de l’économie wallonne dans 
le développement durable, déposée par MM. Wes-
phael et Consorts (Doc. 665 (2007-2008) - N° 1).

La première motion, pure et simple, déposée par 
MM. Bayenet et Consorts (Doc. 664 (2007-2008) -  
N° 1), est libellée comme suit :

«Le Parlement wallon,

Après avoir entendu l’interpellation de M. Wesphael 
à M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme et à M. Antoine, 
Ministre du Logement, des Transports et du Développe-
ment territorial, sur «l’enquête publique dans le cadre de 
la demande de permis d’environnement introduite par la 
société Mittal Arcelor en vue de la réouverture du haut-
fourneau n° 6 à Seraing», ainsi que la réponse du Minis-
tre et le débat qui a suivi, passe à l’ordre du jour.».

La seconde, motivée, déposée par M. Wesphael et 
Consorts, est libellée comme suit :

«Depuis l’annonce en 2003 de la fermeture progres-
sive de la phase à chaud de la sidérurgie liégeoise, l’en-
vironnement international a considérablement changé 
dans le secteur de l’acier.

Désormais, on manque d’acier dans le monde. C’est 
dans ce nouvel environnement économique que la 
société Mittal Arcelor a décidé la réouverture du haut-
fourneau n° 6 de Seraing et la relance de la phase à 
chaud dans le bassin sidérurgique liégeois.

Compte tenu de la nécessité impérative d’inscrire la 
relance de la phase à chaud et les milliers d’emplois 

qu’elle représente dans le respect des objectifs de 
Kyoto.

Le Parlement décide :

La convocation d’urgence d’une réunion conjointe 
de la Commission de l’Économie, de l’Emploi, du 
Commerce extérieur, du Patrimoine et de la Forma-
tion, et la Commission de l’Environnement, des Res-
sources naturelles, du Tourisme, de la Ruralité et de la 
Politique agricole, en vue d’étudier et de dégager les 
pistes nécessaires pour assurer la relance de la phase à 
chaud dans la sidérurgie liégeoise et les milliers d’em-
plois qu’elle représente dans le respect des objectifs de 
Kyoto et l’inscription de l’économie wallonne dans le 
développement durable.».

Je vous propose de voter sur ces projets de motion 
lors de la prochaine séance.

PROJET DE DÉCRET
RELATIF AUX SERVICES DE TAXIS

ET AUX SERVICES DE LOCATION DE VOITURES
AVEC CHAUFFEUR

(Doc. 640 (2006-2007) - Nos 1 à 4)

Votes nominatifs

M. le Président. – Nous allons voter sur l’amen-
dement à l’article 13 du projet de décret relatif aux 
services de taxis et aux services de location de voitu-
res avec chauffeur, proposé après approbation du rap-
port par MM. Meurens, Bayenet et Lebrun (Doc. 640 
(2006-2007) - N° 4).

–  Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.

62 membres répondent oui.

  4 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Ancion, Avril, Barvais, Barzin, Baye-
net, Bidoul, Bodson, Borsus, Bouchat, Bracaval, Calet, 
Cassart-Mailleux, Cheron, Collignon, Corbisier, Daer-
den, Dardenne, de Lamotte, de Saint Moulin, Defal-
que, Defraigne, Deghilage, Dehu, Delannois, Devin, Di 
Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 
Fontaine, Fourny, Furlan, Gennen, Grommes, Happart, 
Janssens, Kapompolé, Kubla, Langendries, Lissens, 
Luperto, Meureau, Meurens, Milcamps, Miller, Onke-
linx, Pary-Mille, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, 
Smal, Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, 
Wacquier, Walry, Wesphael, Willocq, Yzerbyt.

Se sont abstenus :

MM. Borbouse, Huygens, Petitjean, Pire.

En conséquence, l’amendement est adopté.
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Nous allons voter sur l’article 13 amendé du projet 
de décret relatif aux services de taxis et aux services de 
location de voitures avec chauffeur.

–  Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.

47 membres répondent oui.

19 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, 
Bouchat, Calet, Cheron, Collignon, Corbisier, Daer-
den, de Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, 
Delannois, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, Fas-
siaux-Looten, Ficheroulle, Fourny, Furlan, Gennen, 
Grommes, Happart, Janssens, Kapompolé, Langen-
dries, Luperto, Meureau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, 
Procureur, Senesael, Simonis, Smal, Stoffels, Thissen, 
Tillieux, Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, Wes-
phael, Willocq, Yzerbyt.

Se sont abstenus :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bidoul, Borbouse, 
Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Dardenne, Defal-
que, Defraigne, Fontaine, Huygens, Kubla, Lissens, 
Meurens, Miller, Pary-Mille, Petitjean, Pire.

En conséquence, le projet de décret amendé est 
adopté.

Nous allons voter sur l’ensemble du projet de décret 
relatif aux services de taxis et aux services de location 
de voitures avec chauffeur.

–  Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.

47 membres répondent oui.

19 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Avril, Barvais, Bayenet, Bodson, 
Bouchat, Calet, Cheron, Collignon, Corbisier, Daer-
den, de Lamotte, de Saint Moulin, Deghilage, Dehu, 
Delannois, Devin, Di Antonio, Docq, Etienne, Fas-
siaux-Looten, Ficheroulle, Fourny, Furlan, Gennen, 
Grommes, Happart, Janssens, Kapompolé, Langen-
dries, Luperto, Meureau, Milcamps, Onkelinx, Pirlot, 
Procureur, Senesael, Simonis, Smal, Stoffels, Thissen, 
Tillieux, Van Cauwenberghe, Wacquier, Walry, Wes-
phael, Willocq, Yzerbyt.

Se sont abstenus :

Mmes et MM. Ancion, Barzin, Bidoul, Borbouse, 
Borsus, Bracaval, Cassart-Mailleux, Dardenne, Defal-
que, Defraigne, Fontaine, Huygens, Kubla, Lissens, 
Meurens, Miller, Pary-Mille, Petitjean, Pire.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

PROJET DE DÉCRET
PORTANT RATIFICATION DE L’ARRÊTÉ

DU GOUVERNEMENT WALLON DU 15 JUIN 2006
PRIS EN APPLICATION DE L’ARTICLE 1er

DU DÉCRET-PROGRAMME DU 3 FÉVRIER 2005
DE RELANCE ÉCONOMIQUE

ET DE SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE
(Doc. 638 (2006-2007) - Nos 1 et 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du projet de décret portant ratification de l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 15 juin 2006 pris en applica-
tion de l’article 1er du décret-programme du 3 février 
2005 de relance économique et de simplification admi-
nistrative.

–  Il est procédé au vote nominatif.

66 membres prennent part au vote.

60 membres répondent oui.

  4 membres répondent non.

  2 membres s’abstiennent.

Ont répondu oui :

Mmes et MM. Ancion, Avril, Barvais, Barzin, 
Bayenet, Bidoul, Bodson, Borsus, Bouchat, Bracaval, 
Calet, Cassart-Mailleux, Collignon, Corbisier, Daer-
den, Dardenne, de Lamotte, de Saint Moulin, Defal-
que, Defraigne, Deghilage, Dehu, Delannois, Devin, Di 
Antonio, Docq, Etienne, Fassiaux-Looten, Ficheroulle, 
Fontaine, Fourny, Furlan, Gennen, Grommes, Happart, 
Janssens, Kapompolé, Kubla, Langendries, Lissens, 
Luperto, Meureau, Meurens, Milcamps, Miller, Onke-
linx, Pary-Mille, Pirlot, Procureur, Senesael, Simonis, 
Smal, Stoffels, Thissen, Tillieux, Van Cauwenberghe, 
Wacquier, Walry, Willocq, Yzerbyt.

Ont répondu non :

MM. Borbouse, Huygens, Petitjean, Pire.

Se sont abstenus :

MM. Cheron et Wesphael.

En conséquence, le projet de décret est adopté. Il 
sera soumis à la sanction du Gouvernement wallon.

Ceci met fin à la réunion de ce jour.

La séance est levée.

–  La séance est levée à 17 heures 38 minutes.

–  Le Parlement ajourne ses travaux jusqu’à convo-
cation ultérieure.
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liste des ABRÉVIATIONS COURANTES

APE 	 Aide à la promotion de l’emploi

Arcelor 	 Arbed – Aceralia – Usinor

AWEx 	 Agence wallonne à l’exportation

BPA 	B onnes pratiques agricoles

CPAS 	 Centre public d’action sociale

CSC 	 Confédération des syndicats chrétiens

CWATUP 	 Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme et du patrimoine

DGE 	 Direction générale de l’économie

DGPL 	 Direction générale des pouvoirs locaux

DPE 	 Division de la police de l’environnement

FCR 	 Fonds de coopération régionale

Feder 	 Fonds européen de développement régional

Feoga 	 Fonds européen d’orientation et de garantie agricole

Forem	 Office communautaire et régional de la formation professionnelle et de l’emploi

GIEC 	 Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat

IDESS	 Initiatives de développement de l’emploi dans le secteur des services de proximité

Ideta	 Intercommunale de développement économique du Tournaisis

IMBC 	 Invest Mons-Borinage-Centre

IPW 	 Institut du patrimoine wallon

PME 	 Petites et moyennes entreprises

PST 	 Plan stratégique transversal

RESA 	 Relance économique et simplification administrative

Socaris	 Société de capital à risque

Sodie 	 Société pour le développement de l’industrie et de l’emploi

Sowalfin	 Société wallonne de financement

UE	 Union européenne

Unesco	 Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture
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